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Réhabilitation thermique à Pessac (Domofrance) ; 1er prix des Trophées gaz naturel.



La certification NF Habitat est délivrée par CERQUAL Qualitel Certification pour le logement 
collectif et individuel groupé, organisme certificateur de l’Association QUALITEL.

S’engager avec NF Habitat, c’est choisir la 
certification de référence en construction, 
en exploitation et en rénovation, délivrée 
par Cerqual Qualitel Certification.

C’est travailler dans un cadre d’exigences 
structurées et évaluées pour plus de 
confiance et de reconnaissance.

C’est enfin valoriser votre savoir-faire et  
votre patrimoine tout en offrant aux habitants 
qualité de vie, sécurité, confort et maîtrise 
des dépenses.

Choisir NF Habitat, c’est avoir la vie 
devant soi.

nf-habitat.fr
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L’ÉDITO

Les organismes
ont besoin de

s’inscrire dans le
temps

Depuis la présentation des orienta-
tions budgétaires en juillet dernier,
le Mouvement Hlm affirme et
défend avec l’ensemble de ses par-
tenaires et dans toutes les enceintes,
que ce qui est en jeu c’est de per-
mettre aux organismes Hlm d’avoir
les moyens d’agir en 2016 pour
continuer les chantiers engagés
depuis quatre ans : relance de la
production neuve, maîtrise des
loyers, préparation du nouveau
programme de renouvellement
urbain, amplification de sa mobili-
sation en faveur de la transition
énergétique, nouvelle étape dans

ses démarches de qualité de service…
Les organismes Hlm ont devant eux des
chantiers essentiels pour répondre à des
besoins qui s’expriment de manière diffé-
renciée, mais toujours avec intensité, sur
les territoires. Ici c’est la nécessité de vite
engager une restructuration urbaine lourde
pour redonner de l’attractivité à un quar-
tier, là c’est le besoin de développer une
offre nouvelle à très faibles loyers pour les
personnes âgées, ou encore de produire
simplement plus de logements familiaux.
Pour réussir à répondre à ces demandes,
pour remplir leurs missions, les organismes
Hlm ont besoin de s’inscrire dans le temps,
d’établir un dialogue de confiance avec les
pouvoirs publics. Nous en connaissons les

points saillants : aides à la pierre, fiscalité,
capacité des organismes à mobiliser leurs
fonds propres, débloquer le foncier, entre-
tenir un dialogue permanent avec les col-
lectivités locales dont le périmètre et les
missions évoluent.
Dans un temps où les finances publiques
sont contraintes, il faut faire œuvre de
pédagogie et de conviction. C’est cette
démarche que l’USH construit. La venue
du Président de la République à notre
Congrès a remis la question du finance-
ment du logement social dans le cœur du
débat budgétaire. Il y a quelques jours, la
Ministre du logement confirmait devant
l’Assemblée nationale que la contribution
de l’État aux aides à la pierre serait, en 2016,
de 250 millions et qu’elle serait également
significative en 2017. C’est une étape
importante.
Le débat parlementaire sur le projet de loi
de finances n’est pas fini !
Beaucoup d’autres points doivent encore
être examinés. Ma volonté est constante :
limiter les prélèvements sur les organismes
Hlm pour garantir leurs capacités d’action
et poser les bases d’un cadre stable et réel-
lement paritaire de travail sur la program-
mation. Restons déterminés. L’argent des
Hlm doit rester aux Hlm pour avoir les
moyens d’agir.

JEAN-LOUIS DUMONT,

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

Avoir les moyens d’agir
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REGARD

Street Art dans un
bâtiment classé à
Bordeaux, qui va
être réaménagé
par Gironde
Habitat, dans le
cadre d’un projet
mêlant logements,
école, résidence
hôtelière,
équipements (voir
article page 16).
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Pas moins de 17 ministres et
secrétaires d’État et les
64 nouveaux membres du
Conseil national des villes,
nouvellement nommés, s’étaient
déplacés pour ce deuxième
Comité interministériel à l’égalité
et à la citoyenneté qui s’est tenu
aux Mureaux, le 26 octobre
dernier, dans le prolongement de
celui du 6 mars 2015.

Huit mois après ce Comité intermi-
nistériel, qui avait décliné une
soixantaine de mesures : « la dyna-
mique est lancée, nous devons l’am-
plifier autour de trois mots d’ordre :
casser les logiques de ségrégation et
d’apartheid, lutter contre les dis-
criminations et prévenir les phéno-
mènes de replis et de radicalisa-
tion », affirme le Premier ministre,
qui dresse pour l’essentiel un point
d’étape. « Sur les 60 mesures, 20
sont déjà mises en œuvre, 25 sont en
cours de déploiement et 15 vont
l’être très prochainement ». 
Des actions en faveur de la laïcité, de
la citoyenneté, de l’apprentissage
du français dans l’Éducation natio-
nale ont été lancées, les dispositifs de
la 2e chance ont été déployés,
l’agence de développement écono-
mique France Entrepreneur et la
Grande école du numérique ont été
créées. 50 M€ de crédits supplé-
mentaires ont été alloués en faveur
des associations dans les quartiers.
Concernant la lutte contre les ségré-
gations dans le logement, Manuel
Valls a évoqué la liste de 36 com-
munes carencées ayant refusé de
signer un plan de mixité sociale, et
dans lesquelles l’État va se substituer
aux maires. Dans ces communes, le
préfet préemptera des terrains et
des logements ; il délivrera des per-

POLITIQUE DE LE VILLE

Visite de la résidence
Marguerite Yourcenar,
construite dans le cadre
de la convention Anru
des Mureaux réalisée par
Osica par le Premier
ministre et les ministres.

Deuxième Comité interministériel 
à l’égalité et à la citoyenneté

mis de construire en lieu et place des
maires et mobilisera des logements
vacants dans le parc privé. Une
seconde liste devrait être publiée
au premier semestre 2016.
Le Premier ministre a également

indiqué que le projet de loi Égalité et
Citoyenneté devrait être présenté
en Conseil des ministres en février
2016 (plus tard que prévu initiale-
ment) pour un examen au Parlement
au printemps. Ce projet de loi prévoit
« d’imposer au niveau des inter-
communalités une part incompres-
sible d’attributions de logements
hors quartiers Politique de la ville aux
demandeurs de logements très
sociaux ; de permettre l’accès à des
logements dans les territoires où
les loyers sont trop chers à des foyers
modestes et favoriser l’arrivée de
ménages plus aisés dans les quartiers
Politiques de la ville ; enfin, de ren-
forcer les sanctions contre les maires
refusant de construire des loge-
ments sociaux en transférant aux
préfets leurs contingents munici-
paux d’attribution.
Lors de ce Comité interministériel a
également été annoncée la nomi-

nation de dix délégués du gouver-
nement sur dix sites pilotes concer-
nant 17 quartiers où sera expéri-
mentée, durant un an, dans le cadre
des contrats de ville, une nouvelle
méthode de travail local. Rattachée
au préfet, en liaison avec les collec-
tivités territoriales concernées, leur
mission vise à coordonner l’action
des services de l’État et de ses opé-
rateurs pour véritablement territo-
rialiser la mobilisation du droit com-
mun et des crédits spécifiques de la
politique de la ville à un niveau
infra-communal ; 
• apporter un appui et une expertise
aux collectivités territoriales et à
leurs groupements ; 
• organiser le dialogue avec les habi-
tants et la co-construction de l’action
publique en s’appuyant sur les
conseils citoyens et sur les maisons
des projets ; 
• promouvoir des pratiques inno-
vantes en s’appuyant sur une équipe
de ressources pluridisciplinaires ;
•coordonner au plus près, optimiser
et veiller au respect des calendriers
de projets. 
Trois sites sont d’ores et déjà identi-
fiés : Trappes (quartier des Meri-
siers-plaine de Neauphle) Mulhouse-
Illzach (quartier intercommunal
Drouot-Jonquilles), Avignon (quar-
tier Monclar-rocade Sud).
A également été annoncée une cam-
pagne de testing dans les entre-
prises pour lutter contre les pra-
tiques discriminatoires à l’embauche
et confirmée la généralisation des
caméras-piétons placées sur le torse
des policiers et des gendarmes ou
encore la transformation du Comité
interministériel à la prévention en
Comité interministériel à la préven-
tion de la délinquance et de la radi-
calisation. F.X.
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CERTIFIER UNE CONSTRUCTION 

DE QUALITÉ N’A JAMAIS 

ÉTÉ AUSSI SIMPLE

Avec Promotelec Services

La VERSION 2015 du Label Promotelec 
Habitat Neuf s’enrichit !
Quels que soient les systèmes de production énergétique utilisés, il permet de 

garantir un niveau de qualité sur les postes clés du bâtiment.

Il permet aux maîtres d’ouvrage qui le souhaitent de valoriser une performance 

énergétique au-delà du minimum réglementaire tout en laissant le choix des leviers 

de la basse consommation (Bbio – 30 % ou niveau RT-10 % ou RT-20 %).

La version 2015 du Label Promotelec Habitat Neuf s’enrichit tout en restant modulable.

Il permet aussi d’anticiper les évolutions réglementaires prochaines et intègre les 

retours d’expérience des différents acteurs de la construction. 

2 mentions en phase avec les enjeux des territoires :

• Habitat Adapté à Chacun
 - Sécurité des personnes et des biens

 - Ergonomie et évolutivité du logement

 - Connectivité du logement (thème bonus)

 - Cadre de vie et accessibilité aux services

• Habitat Respectueux de l’Environnement
 - Intégration dans l’environnement local

 - Maîtrise de la demande en énergie

 - Autoconsommation et autoproduction de l’électricité (thème bonus)

 - Management et utilisation

 - Réduction de l’empreinte environnementale et des émissions de CO
2

 - Gestion de chantier

 - Maîtrise des consommations d’eau

 - Santé et qualité d’usage

Pour connaître les étapes clés de la certifi cation, incluant 
notamment le contrôle systématique de conformité en fi n de chantier, 
rendez-vous sur : www.promotelec-services.com

contactlabel@promotelec-services.com

Pour plus d’informations : 05 34 36 80 00 appel non surtaxé

H

A B I T A T  N E U

F

L
A

B
EL  PROMOTELE

C

LES         DU LABEL

•  Il complète la démarche de qualité 
propre à chaque bailleur.

•  Son processus de délivrance reste 
fl uide (un site dédié, une hotline, 
des techniciens disponibles).

•  Il fournit des outils d’évaluation 
de l’empreinte environnementale, 
des consommations d’eau et 
d’énergie ainsi que du potentiel 
d’autoconsommation de 
l’électricité produite ; ainsi que des 
fi ches d’autocontrôle.

Les calculettes d’évaluation :

CALCUL’ACV* 
*Analyse du Cycle de Vie
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La Banque européenne d’investis-
sement et la Caisse des dépôts ont
signé, le 29 octobre à Bercy, un par-
tenariat financier d’envergure qui va
permettre de mettre en place une
ligne de financement de deux mil-
liards au profit des petites et
moyennes collectivités (1,5 Md€) et
de la transition écologique et éner-
gétique (500 M€). Grâce à ce finan-
cement européen, la Caisse des
dépôts, via la direction des Fonds
d’épargne, pourra accorder des prêts
à taux fixe, en complément de son
offre actuelle indexée à la ressource
du Livret A, sur une durée qui condi-
tionnera le taux et qui pourra aller
jusqu’à 25 ans.
La ressource de la Banque euro-
péenne d’investissement permet-
tra ainsi d’améliorer l’accès au finan-
cement à long terme pour des
investissements de petite taille, infé-
rieurs à 25 M€, qui jusqu’ici avaient
difficilement accès aux finance-
ments de la BEI, notamment pour
l’efficacité énergétique des bâti-
ments, les réseaux d’eau et d’assai-
nissement, les logements sociaux,
ainsi que l’action pour limiter les

PARTENARIAT CDC-BEI

Une ligne de financement nouvelle
pour la transition énergétique

L’ACTUALITÉ

effets du changement climatique.
« Avec cette nouvelle ressource, la
CDC va proposer un nouveau prêt
attractif en faveur du secteur public
local, adapté en particulier aux col-
lectivités de petites et moyennes
tailles ainsi qu’aux organismes Hlm
et ce, en complément de notre
gamme de prêts « verts » dont l’éco-
prêt à 0 % destiné au logement
social», affirme Odile Renaud-Basso,
directrice générale adjointe de la
Caisse des dépôts, directrice des
Fonds d’épargne. F.X.

Lors de la signature à Bercy, Michel Sapin,
ministre des Finances et des Comptes
publics, entouré d’Odile Renaud-Basso,
directrice générale adjointe et directrice des
fonds d’épargne de la CDC, et de Werner
Hoyer, président de la BEI. © J.-M. Pettina

Pour faire face à la difficulté, relayée par les élus locaux du dépar-
tement, de réaliser des programmes de logements sociaux de
petite taille, bien insérés dans les coeurs de ville ou de village,
le Conseil départemental des Yvelines a souhaité mobiliser des
bailleurs sociaux dans une démarche spécifique au territoire rural.
À cet effet, le Conseil a signé le 29 septembre, un protocole avec
Immobilière 3F, le groupe Logement Français et l’association
FREHA, sélectionnés suite à un appel à opérateurs. Le groupe
Logement Français et Immobilière 3F sont positionnés res-
pectivement sur les périmètres nord et sud du secteur rural, mais
sans exclusivité. FREHA offre sur l’ensemble du territoire rural
une maîtrise d’ouvrage d’insertion pour de petites opérations.
Le protocole est conclu pour trois ans sur la période 2015-2017,
avec un objectif de 220 logements locatifs sociaux familiaux,
dont 20 d’insertion. Une priorité de programmation est affirmée
dans les pôles d’appui et les communes concernées par l’arti-
cle 55 de la loi SRU.
Les engagements des opérateurs portent sur :
• les moyens mobilisés afin de mettre en oeuvre les objectifs
du Département;
• l’étude de toutes les demandes et les projets portés par les
communes;
• l’argumentation du besoin d’un soutien financier selon la com-
plexité de l’opération;
• les réponses en matière d’insertion urbaine, architecturale, pay-
sagère, de qualité des logements et des parties communes;
• la mobilisation d’Action Logement selon les besoins locaux,
la qualité de gestion satisfaisante.
Le Département propose d’accompagner financièrement la réa-
lisation de ces programmes en prévoyant une enveloppe
financière de 2,2 M€, au bénéfice des opérateurs signataires du
protocole. L’animation de ce partenariat est confiée à l’agence
technique départementale d’aide aux communes rurales «Ingé-
nierY’». F.X.

TERRITOIRES

Les Yvelines à la rescousse 
du logement en milieu rural

Brueil-en-Vexin fait partie des communes rurales situées au Nord du
département.

ARCHITECTURE

Rencontre internationale
L’Union internationale des architectes (UIA), le Conseil des architectes
d’Europe (CAE), le Conseil national de l’ordre des architectes français
(CNOA) et le Conseil pour l’international des architectes français (CIAF)
organisent une conférence internationale sur « Architecture, le climat de
l’avenir », en coproduction avec la Cité de l’architecture.
Cette rencontre se déroulera en deux temps. Un colloque consacré à l’im-
pact des bâtiments et de l’aménagement sur les changements clima-
tiques et au rôle des architectes dans la transition énergétique, et une
table ronde qui permettra à des architectes, des scientifiques et des déci-
deurs politiques français et européens de débattre du rôle des villes et
des bâtiments dans la lutte contre le dérèglement climatique.
Cité de l’architecture et du patrimoine, à Paris, le 30 novembre 2015 ; de 14 h
à 19 h 30, jour de l’ouverture de la Conférence internationale sur le climat,
COP21.



ACTUALITÉS HABITAT / N°1023 / 15 NOVEMBRE 2015 / 7

Conclue en application de la convention quin-
quennale État-UESL de décembre 2014, la conven-
tion tripartite État-Action Logement-Anru, signée
le 2 octobre dernier, précise la contribution d’Action
Logement au financement du nouveau programme
de renouvellement urbain, dont elle est le contri-
buteur quasi-exclusif puisqu’elle finance 93% de
ce programme, sur la période octobre 2015-décem-
bre 2019. Et ce, à hauteur de 850 M€ par an, pour
les années 2015, 2016 et 2017, 700 M€ pour 2018
et 500 M€ pour 2019, soit un total de 3750 M€.
La Caisse de garantie du logement locatif social et
la Caisse des dépôts complétant ce dispositif.
Pour mémoire, les concours financiers consacrés au
NPNRU s’élèveront au maximum à 6,4 milliards d’eu-
ros, répartis en 4,2 milliards d’euros de subventions
et 2,2 milliards d’euros de prêts bonifiés, générant
un effet subvention de 5 milliards d’euros. Ces
concours financiers devraient générer 20 milliards

QUARTIERS

Une convention pour le
financement du NPNRU Les concours financiers au NPNRU s’élèveront à 6,4 Md€.

Étude. Le prix moyen du mètre
carré de terrain à bâtir, acheté en
2014 pour faire construire une
maison individuelle, est de 79 €, soit
une hausse de 7,8% entre 2013 et
2014, selon le Commissariat général
du développement durable, dans
une étude publiée dans Chiffres &
statistiques d’octobre 2015. Mais la
fourchette des prix reste très
étendue et varie
proportionnellement à la taille de
l’agglomération de 50 euros/m2 en
zone rurale à 308 euros/m2 en
agglomération parisienne.
À noter aussi que les transactions
en milieu rural ne cessent de reculer
passant de 50% en 2010 à 43% en
2013 et 41% en 2014. En incluant
le montant de la construction,
l’investissement total moyen pour la
construction d’une maison
individuelle progresse de 3,4% et
s’élève en moyenne à 228400
euros. La part du terrain représente
un tiers du coût total du projet. Par
ailleurs, en 2014, les énergies
renouvelables (bois, pompe à
chaleur) poursuivent leur progres -
sion et sont présents dans 40% des
projets contre 34% en 2013.

Pour relancer l’activité
et l’emploi dans la
construction et la
rénovation et per-
mettre à un maxi-
mum de ménages,
notamment les
jeunes actifs de
moins de 35 ans,
de devenir propriétaires de leur
logement, le gouvernement a
décidé de renforcer le prêt à
l’accession à la propriété dès le
1er janvier 2016, comme l’avait
annoncé le Président de la
République, en déplacement
à Nancy le 29 octobre dernier,
et ce pour deux ans. Avec un
objectif : atteindre les 120 000
PTZ par an.
Le nouveau PTZ se veut « plus
simple et plus lisible », comme
l’a affirmé Christian Eckert,
secrétaire d’État chargé du 
Budget, le 9 novembre 2015,

lors d’une conférence de
presse commune avec
Sylvia Pinel, ministre
du Logement.
Ce prêt pourra financer

40% de l’achat d’un bien
immobilier sur
l’ensemble du ter-
ritoire, contre 18 à

26 précédemment, selon les
secteurs d’acquisition. Sa durée
pourra atteindre vingt ans. Les
plafonds de ressources de ses
bénéficiaires sont calqués sur
ceux du logement intermé-
diaire. Le dispositif prévoit éga-
lement une rallonge du différé
de remboursement de cinq ans
minimum jusqu’à quinze ans,
contre 0 à 14 ans aujourd’hui.
Dans l’ancien, le PTZ, toujours
sous conditions de 25 % de tra-
vaux, est élargi à l’ensemble
du territoire. « Cette divine sur-
prise», pour reprendre les mots

d’un des acteurs du logement
présent, lors de la présenta-
tion, « devrait avoir un impact
rapide sur l’activité, et notam-
ment sur les TPE et PME. 50000
emplois sont attendus »,
escompte Sylvia Pinel.
Mais cette mesure, qui sera
inscrite dans le PLF via un
amendement, « a un coût, non
négligeable, mais absorbable,
qui respecte notre trajectoire de
finances publiques», reconnaît
le secrétaire d’État au Budget,
estimé à 2 Md€ par an, contre
700 M€ pour la génération des
PTZ d’aujourd’hui.
Parallèlement, les conditions
d’éligibilité au prêt d’accession
sociale (PAS), garanti par l’État,
seront harmonisées sur celles
du nouveau PTZ.
L’Union sociale pour l’habitat
se réjouit de ce coup de pouce
à l’accession sociale. F.X.

DERNIÈRE MINUTE

Le nouveau PTZ est arrivé

d’investissements publics pour rénover les quartiers
de la politique de la ville et amplifier l’action en
faveur de la mixité sociale, de l’égalité et de la
citoyenneté.
Cette convention met également en place un dis-
positif de suivi, de pilotage et d’évaluation du
NPNRU pour s’assurer que les résultats atteints
seront à la hauteur des ambitions, prolongeant et
amplifiant les effets du premier programme de réno-
vation urbaine lancé en 2004. Elle prévoit aussi des
contreparties, âprement négociées par Action
logement : 25 % de terrains ou de droits de
construire dans les quartiers Politique de la ville,
avec un taux variant selon les opérations et 12,5%
des droits de réservation(1) des logements construits
dans le cadre du NPNRU seront réservés à Action
Logement. F.X.

(1) À l’origine, Action Logement en réclamait 25%.

LE CHIFFRE

36
C’est le nombre de communes
carencées en logements
sociaux au titre de la loi SRU
rendu public par le Premier
ministre. PACA est la région la
plus représentée avec 17
communes, devant l’Île-de-
France, huit communes ; le
Languedoc-Roussillon et
Rhône-Alpes, cinq communes
chacune, et l’Aquitaine, une
commune. Cette liste tient
compte des contraintes
objectives et des efforts réalisés,
indique le gouvernement. 
Une seconde liste suivra au
premier semestre 2016.

EN BREF
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L’ACTUALITÉ

LES INDICES ET INDICATEURS
RÉCENTS

IPC(1) – Indice des prix 
à la consommation 
en septembre 2015:
• – 0,4 % comparé à août 2015 ;
• + 0,03 % comparé à septembre

2014.

À fin septembre 2015:
• 368 800 permis de construire(2)

délivrés sur les douze 
derniers mois (en baisse 
de 4,2 % comparé à septembre
2014) ;

• 349 700 mises en chantier(2)

sur les douze derniers mois 
(en baisse de 1,2 % comparé 
à septembre 2014).

Encours des dépôts sur Livret A 
et LDD à fin septembre 2015(3) :
• 357,8 Md€ ;
• en baisse de 7,3 Md€

depuis le début de l’année 2015 ;
• en baisse de 8,6 Md€

comparé à fin septembre 2014.

CONTACT: DEEF, USH; Tél. : 01 40 75 70 27

(1) Source Insee.

(2) Source SOeS, Ministère.

(3) Source CDC.

CONJONCTURE AU 29 OCTOBRE 2015
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L’indice de référence des loyers en glissement annuel (T/T-4) est sur une pente descendante
depuis 2012. Au deuxième trimestre 2015, il augmentait de 0,08 % et au troisième trimestre
de 0,02 % par rapport aux mêmes trimestres de l’année 2014. 
Ces deux valeurs fixent respectivement l’évolution des loyers plafonds des conventions en
cours et les hausses maximales des loyers pratiqués pour 2016. Le ralentissement de
l’inflation se traduira donc par une quasi-stagnation des loyers du parc Hlm, l’an prochain.

LES VARIATIONS DE LA COLLECTE NETTE MENSUELLE SUR LE LIVRET A ET LDD

En septembre 2015, la décollecte nette (dépôts moins retraits) des Livrets A et Développement
durable s’est élevée à 3,3 Md€ par rapport au mois précédent, soit environ 1 % de l’encours. Les
mois de septembre, octobre et novembre sont des mois de décollecte nette sur les Livret A et LDD
depuis deux ans.
Les effets des deux relèvements du plafond – en octobre 2012 puis janvier 2013 – qui avaient
entraîné une collecte record s’estompent. L’année 2015, avec une décollecte nette mensuelle
moyenne de 800 M€ jusqu’à présent, s’inscrit dans l’amplification de la tendance de 2014
(– 500 M€ mensuels) et en rupture avec les années fastes 2011, 2012 et 2013 (respectivement 
collecte nette mensuelle moyenne de + 1,4 Md€, + 4,10 Md€ et +1,6 Md€).

L’INDICATEUR DU MOIS : L’INDICE DE RÉFÉRENCE DES LOYERS

Source : Insee

Source : Caisse des dépôts
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Pour cette 20e édition des Trophées du cadre de vie, 85 dossiers,
répartis en trois secteurs (audiovisuel, communication, projets) dont
21% émanant des acteurs du logement social, étaient en compétition.
Plusieurs organismes Hlm ont été récompensés. 

• Grand prix projets : OPH de Calais pour la Villa des Arts. Un ensem-
ble qui marie une école dédiée aux activités artistiques et 25 loge-
ments. Son implantation, en centre-ville, illustre la volonté de réin-
vestir des espaces délaissés pour redynamiser le quartier.
• Grand prix démarches de communication : groupe Logement
Français pour Récipro-cité Chers voisins. Une approche innovante
de l’habitat social fondée sur la solidarité intergénérationnelle, le
voisinage actif et l’éco-responsabilité.
• Trophée or intérêt général du cadre de vie-secteur démarches de
communication : groupe Logement Français/Emmaüs Solidarité
pour Kijoulou. Un jeu qui permet aux participants locataires de
(ré)apprendre à gérer un budget du mieux possible en payant leurs
charges, en équipant leur logement et en équilibrant leurs dépenses.
• Trophée or habitat du cadre de vie-secteur projets pour France
Habitation pour la résidence intergénérationnelle d’Ivry ZAC
Confluence (94). Outre les logements, ce programme offre des
espaces communs pour encourager les rencontres, les échanges et
l’entraide entre les générations. La résidence est gérée par un super-
viseur et le pôle social qui proposera des activités en mobilisant les
ressources existant sur la ville. 

Festival Fimbacte 

Première édition de CAP’Ten Habitat

Les Coulisses du BTP

Soutenu par plusieurs partenaires dont
Meurthe & Moselle Habitat et la Ville de
Jarville-la-Malgrange (54), un spectacle
original s’est déroulé en septembre à
l’initiative de la compagnie La Chose
Publique, dans le quartier de la Califor-
nie. Après une année de préparation qui
a permis de tisser des liens entre pro-
fessionnels de différentes disciplines et

habitants (d’où le titre «Histoire de
Librement se Mélanger»), la compa-
gnie a imaginé une fable: la Cali serait
une belle endormie qu’il faut réveiller.
Mais comment? Une représentation
pleine de poésie mêlée à des témoi-
gnages mis en scène à travers des
images, de la musique, des paroles
enregistrées, des textes…

Hlm : Histoire de Librement se Mélanger

EXPRESS

Dans le cadre de la 13e

édition de cet
événement national
visant à faire découvrir
les métiers du bâtiment,
Loire Habitat a ouvert
les grilles d’un chantier,
à La Grand’Croix, à 115
jeunes issus des
établissements
scolaires du
département.

Objectif : leur permettre de découvrir comment s’élabore un projet
immobilier, du concours d’architecte à la mise en habitation, à partir
d’une présentation théorique dans un premier temps par les
architectes, suivi d’un circuit sécurisé sur le chantier, et ce, en
présence des entreprises du bâtiment qui ont explicité leurs
intervention.

Cette première course à pied de l’habitat social a été initiée par l’as-
sociation En sport et en Cœur, créée à l’initiative des salariés du
groupe Logement Français pour promouvoir la promotion et l’or-
ganisation d’événements sportifs à but caritatif ou convivial, en par-
tenariat avec des associations caritatives. 
Elle s’est déroulée au Parc départemental du Sausset à Aulnay-sous-
Bois. Une course ouverte aux bailleurs et résidents du logement
social mais aussi à
tous les Franciliens, au
bénéfice, cette année,
de l’association Pre-
mière de cordée qui
promeut le handisport
et l’accès au sport pour
les enfants hospitali-
sés. Une initiative sou-
tenue par le groupe
Logement Français et
le groupe Arcade. 
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L’article 30 de la loi n° 2015-992 relative
à la transition énergétique pour la
croissance verte introduit une nouvelle
obligation d’économies d’énergie au
bénéfice des ménages en situation de
précarité énergétique, dans le cadre du
dispositif des certificats d’économies
d’énergie (CEE). Retour sur les
principales modalités de mise en œuvre
de cette obligation spécifique.

En plus de leurs obligations de CEE «clas-
siques» (fiches standardisées…), les obligés
définis à l’art. L. 221-1 du Code de l’énergie
sont soumis à des obligations d’économies
d’énergie spécifiques à réaliser au bénéfice des
ménages en situation de précarité énergétique.
Les organismes Hlm, leurs groupements et les
associations régionales Hlm sont éligibles à ce
dispositif.
Les premiers éléments de cadrage du dispositif
CEE Précarité, tels qu’élaborés par la Direction
générale de l’énergie et du climat (DGEC), ont
été soumis à concertation courant septembre
2015. La parution des textes réglementaires
révisés est prévue pour décembre 2015.
Le volume retenu des CEE Précarité est de 150
TWhcumac, à réaliser sur une période de deux
ans (contre 250 TWhcumac, initialement pré-
vus), selon une clé de répartition identique à
celle des CEE «classiques». Ces CEE Précarité
doivent être identifiés distinctement sur le
registre national et ne sont pas cumulables avec
les autres CEE.
Les actions éligibles sont celles engagées à par-
tir du 1er janvier 2015, et déposées à compter
du 1er janvier 2016. Ces actions seront valori-
sables selon les critères des fiches standardi-
sées en vigueur et les fiches spécifiques; elles

FOCUS
LOI DE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Les CEE « Précarité énergétique »
ne doivent pas avoir fait l’objet d’une bonifi-
cation au titre d’un autre programme de boni-
fication. Les programmes d’accompagnement
de la maîtrise de la demande énergétique sont
éligibles à ce dispositif (quote-part et nature
des programmes restant à définir).
Le niveau de ressources des ménages «en
situation de précarité énergétique» retenu est
le plafond «ménages modestes» de l’Anah,
soit environ 45% des ménages (voir tableau 1).
Les revenus pris en compte sont la somme des
revenus fiscaux du (des) ménage(s) occupant
le logement, mentionnés sur l’avis d’imposition
de l’année N-2 (ou N-1 si disponible) par rap-
port à la date de référence de l’opération (date
d’engagement de l’opération, date d’achève-
ment ou date de la demande).
Pour encourager les actions engagées au
bénéfice des ménages en situation de «grande
précarité», une bonification (facteur double)
est prévue pour les actions menées au béné-
fice de ménages dont le revenu est inférieur
au seuil des ménages «très modestes» de
l’Anah, soit environ 25% des ménages (voir
tableau 2), de même que les actions menées
dans les zones non interconnectées au réseau
métropolitain (dont Outre-mer). Ces seuils
sont distincts des seuils usuels en logement
social (plafonds PLUS et PLAI). 
Associée à la concertation, l’USH porte une
grande vigilance pour que les actions engagées
par les organismes Hlm puissent être traitées
avec la même équité que celles du parc privé,
par un alignement des plafonds, et que la situa-
tion sociale des résidences et des ménages
concernés puisse être considérée au plus
juste, par des modalités d’identification simi-
laires entre parc privé et parc social.
Sur cette base, alors que les modalités finales

ne sont pas encore arrêtées, les contributions
de l’USH ont porté sur une identification des
ménages et une ventilation entre «précarité»
et « grande précarité » attestées, après
«enquête» conduite par l’organisme, qu’elle soit
diligentée dans le cadre d’une concertation
locale avant réhabilitation, d’une MOUS, de l’en-
quête biannuelle Ménages «Occupation du parc
social», ou tout autre motif légitime et argu-
menté. Cette disposition vise à rendre compte
au plus juste de la composition sociale à
l’échelle du logement et de la résidence, contrai-
rement au dispositif actuellement pressenti pré-
voyant une ventilation fractionnaire des CEE
Précarité par moyenne départementale.
Par dérogation au dispositif général, où il est
demandé de produire l’avis d’imposition du
ménage concerné, les modalités de preuves et
pièces justificatives à produire lors de la
demande ont été adaptées au logement social.
Lors du dépôt, l’organisme Hlm doit attester sur
l’honneur du nombre total de ménages concer-
nés et de leur répartition (état récapitulatif). Les
pièces justificatives doivent être archivées par
le demandeur, en cas de contrôle.
Au regard du volume important d’obligations
et des pénalités majorées adossées à ce dis-
positif Précarité, les démarches commerciales
des obligés sont déjà offensives, notamment
vis-à-vis des organismes Hlm. L’USH recom-
mande de prendre du recul par rapport à ces
propositions et d’attendre que le marché se
stabilise pour contractualiser d’éventuelles
conventions.

CONTACT: Farid Abachi, responsable du départe-
ment Énergie développement durable, Direction
de la maîtrise d’ouvrage et des politiques patri-
moniales ; farid.abachi@union-habitat.org

Tableau 1: 
Les plafonds de ressources «ménages modestes» de L’Anah

Nombre de personnes 
composant le ménage

Plafonds 
en Île-de-France

Plafonds 
des autres régions

1 24 094 € 18 332 €

2 35 362 € 26 811 €

3 42 471 € 32 242 €

4 49 592 € 37 669 €

5 56 733 € 43 117 €

Par personne supplémentaire + 7 132 € + 5 431 €

Tableau 2: 
Les plafonds de ressources «ménages très modestes» de l’Anah

Nombre de personnes 
composant le ménage

Plafonds 
en Île-de-France

Plafonds 
des autres régions

1 19 792 € 14 300 €

2 29 050 € 20 913 €

3 34 887 € 25 152 €

4 40 735 € 29 384 €

5 46 604 € 33 633 €

Par personne supplémentaire + 5 857 € + 4 239 €
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Face à l’intensification des catastrophes
naturelles, le Conseil économique, social
et environnemental (CESE) a présenté
une étude, fin octobre : les territoires face
aux catastrophes naturelles : quels outils
pour prévenir les risques ?

L’aggravation des conséquences des catas-
trophes naturelles est souvent due à plu-
sieurs facteurs qui se combinent : urbani-
sation non maîtrisée, artificialisation
excessive des sols, changement climatique,
faible culture du risque par la population,
manque d’outils de prévention.
Afin d’accélérer le retour à la normale des
zones touchées par une catastrophe natu-
relle, le CESE préconise de recenser en
priorité les zones les plus exposées afin
d’évaluer, en amont, les investissements
nécessaires pour améliorer la prévention et
la gestion du risque. Il suggère également de
favoriser une approche européenne du
risque de tempête par des partenariats
entre pouvoirs publics et sociétés d’assu-
rance permettant un financement pérenne
des conséquences de ce risque, notam-
ment pour les populations les plus vulné-
rables sans couverture assurantielle.
Il faut aussi mieux responsabiliser les assu-
rés et les décideurs publics vis-à-vis des
aléas afin que la solidarité tarifaire actuelle
ne soit pas remise en cause et que les biens
situés dans les zones les plus exposées ne
soient pas inassurables. Ainsi, des modu-
lations tarifaires pourraient être apportées
afin de sensibiliser davantage les assurés à
la réalité de leur exposition. Dotées de
nouveaux outils numériques, les collectivités
pourraient représenter en 3D les consé-
quences d’une catastrophe à l’échelle locale
et informer les populations. Cela aiderait
« les populations à prendre conscience des
risques encourus en s’installant dans des
zones certes attractives mais vulnérables car
fortement exposées à certains phénomènes
naturels qui pourraient être aggravés par le
changement climatique ».

ÉTUDE CESE

En 2013, un habitant d’une commune exposée au
risque inondation sur cinq déclarait qu’il ignorait la
présence de ce risque lors de son installation.
© OPH Rochefort

Comment prévenir les risques 
et catastrophes naturelles ?

Quel impact de l’obligation d’information 
sur les prix immobiliers ?
Une étude récente du Commissariat général du développement durable(1) sur l’impact de
l’obligation d’information de l’acquéreur et du locataire (IAL) porte sur les transactions
immobilières du secteur résidentiel en 2006 dans 484 communes soumises à un plan de
prévention des risques inondation (PPRI) dans lesquelles aucune catastrophe naturelle n’a été
décrétée en 2006. Elle indique que l’IAL a eu un effet sur le prix des logements, néanmoins très
hétérogène selon le type de biens, la sinistralité des communes et l’origine géographique des
acheteurs : en moyenne, une baisse de 6 % du prix des appartements des zones réglementées
PPRI des communes touchées par une inondation en 2005 relativement au prix des
appartements similaires des zones blanches de ces mêmes communes. L’information préventive
aurait également eu un effet sur le prix des appartements en rez-de-chaussée des communes
soumises à un PPRI et a réduit la proportion de maisons individuelles acquises par des
personnes ne résidant pas dans la commune ou le canton.
L’IAL n’a toutefois pas eu d’effet notable sur le prix moyen au mètre carré des logements à
l’échelle des 484 communes prises dans leur ensemble, ni dans les zones où le marché
immobilier était peu tendu en 2006, ni quand un professionnel a supervisé la signature de la
promesse de vente. Soit la majorité des acheteurs était déjà suffisamment informée de
l’exposition aux risques avant l’IAL, soit les ménages sont mal informés (état des risques difficile à
comprendre, informations techniques…) ou trop tard, de sorte que cette nouvelle information
n’est pas utilisée au moment des négociations sur le prix.
Enfin, en 2013, indique le CGDD, un habitant d’une commune exposée au risque inondation sur
cinq déclarait qu’il ignorait la présence de ce risque lors de son installation, un sur deux qu’il en
était conscient mais qu’il avait alors considéré le risque comme minime (Enquête Sentiment
d’exposition aux risques environnementaux, SOeS 2014).
En 2014, 16 471 communes sont concernées par l’obligation d’IAL.

(1) « L’information préventive améliore-t-elle la perception des risques majeurs ? » ; étude n° 132 ; octobre 2015.

Au titre des mesures, le CESE appelle au bon
sens : d’abord ne pas délivrer de permis de
construire dans les zones d’expansion de
crue ou situées à proximité d’un cours
d’eau. Et, à titre conservatoire, ne pas non
plus délivrer de PC entre le moment où un
plan de prévention des risques naturels
est prescrit et celui où il est approuvé par la
commune.
Enfin, le risque zéro n’existant pas, le CESE
demande un débat public au niveau natio-
nal et local définissant un niveau de risque
considéré comme acceptable par la popu-
lation et les décideurs publics. S.M.
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L’Association régionale Hlm ARO Bretagne a tenu une
conférence de presse à l’issue du congrès de Montpellier, le
28 septembre, pour en décrypter les enjeux à l’échelle
régionale. Comme l’a indiqué la présidente, Evelyne Ziegler,

«les décisions nationales vont
globalement dans le sens d’une meilleure
égalité des chances pour l’accès au
logement. En Bretagne, nous allons
appliquer collectivement ces mesures en
tenant compte des engagements et
spécificités de chaque territoire».

Ainsi, concernant la réforme de la demande, dans les quatre
départements bretons, en avance sur la réforme, quatre
portails Internet sont déjà actifs pour l’enregistrement de la
demande. Et prochainement dans chacun des 51 EPCI de la
région, un lieu d’accueil sera identifié, comme c’est déjà le
cas à Auray ou à Rennes.
Sur le financement du logement social, le maintien des aides
à la pierre devrait permettre de répondre aux besoins, à
savoir, 4100 logements PLUS/PLAI.
En termes de qualité de service, autre sujet développé lors
du Congrès avec la démarche Quali’Hlm®, celle-ci est déjà
largement enclenchée et d’ici à trois ans, chaque organisme
sera inscrit dans une démarche d’amélioration en continu de
sa qualité de service. Les organismes bretons sont déjà
pionniers en la matière puisque sous l’égide de l’ARO, ils
sont engagés depuis dix ans dans la Charte Atout Services
étendue depuis 2012 à l’accession avec la charte «Accès à
la propriété».
Depuis l’annonce du projet de loi de finances, la présidente
de l’ARO a adressé aux parlementaires un courrier d’alerte,
le 26 octobre: «Nous sommes arrivés aujourd’hui à un point
de rupture inacceptable dans la manière dont l’État envisage
de financer le logement social (…) à plus de 70% par les
organismes Hlm et donc, par les locataires du parc social (…).
Réunis en assemblée générale, les organismes Hlm de
Bretagne alertent sur cette situation inacceptable où la
solidarité en faveur des plus démunis est assumée par les
plus démunis eux-mêmes». S.M.

ASSOCIATIONS RÉGIONALES

ARO Bretagne : conférence
de presse

LE MOUVEMENT

Chiffres clés en Bretagne
• Quinze collectivités territoriales délégataires ;
• 51 500 demandes de logement, début 2015 ; 23 100
demandes satisfaites en 2014 ;
• deux tiers de demandes externes et un tiers de mutations ;
• la moitié des demandeurs sont des personnes seules.

Dans un communiqué en date du 30
octobre, la Fédération des coopéra-
tives d’Hlm accueille les déclara-
tions du président de la République
sur l’élargissement du PTZ (lire page
7) avec satisfaction. « Malgré un
recentrage opéré début 2015, le prêt
à taux zéro ne joue toujours pas son
rôle de coup de pouce pour faciliter
l’accès à la propriété des ménages à
revenus modestes, avec seulement
48000 prêts accordés en 2014. Une
amélioration de ce produit était donc
indispensable pour soutenir et ampli-
fier l’accès à la propriété. Elle est
également satisfaite de l’annonce de
l’amélioration du prêt à taux zéro par
un relèvement de la quotité de finan-
cement autorisé (actuellement de
26% en zones A et B1, 21% en zone
B2, 18% en zone C), et
ce, d’autant plus
qu’avec la baisse des
taux, le prêt à taux zéro
avait perdu de son effi-
cacité. Elle souhaite que
ce relèvement soit uni-
forme sur tout le terri-
toire à 40%, dans le neuf
comme dans l’ancien».
Pour autant, la Fédé-
ration des coopératives
d’Hlm rappelle « qu’il
est fondamental pour
encourager l’accès à la
propriété des ménages aux revenus
les plus modestes d’améliorer le prêt
social location-accession (PSLA) :
• par la mise en œuvre effective de la
mesure de l’Agenda Hlm, signé avec
le Premier ministre en septembre
2014, et qui permet à tout ménage
ayant signé un contrat de location-
accession de pouvoir mobiliser, lors
de sa levée d’option, un prêt à taux
zéro dans les conditions d’origine si
elles lui sont plus favorables ;
• par un élargissement du PSLA à
l’acquisition dans l’ancien avec tra-
vaux et l’éligibilité des locataires-
accédants au prêt à taux zéro lors de
la levée d’option ;

ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ

Satisfaction des coopératives d’Hlm
• par une évolution de la réglemen-
tation du prêt à taux zéro pour ren-
dre éligible tout occupant d’un loge-
ment PSLA au PTZ et non plus
seulement le premier occupant.
« Il est néanmoins à craindre que
l’ensemble de ces mesures ne soient
pas suffisantes pour structurer, dans
la durée, une montée en puissance
de l’accession sociale sécurisée et
qu’elles pèsent sur les prix à la
hausse, comme nous avons pu déjà
l’observer. C’est pourquoi, Marie-
Noëlle Lienemann et la Fédération
nationale des sociétés coopératives
d’Hlm demandent un élargissement
de la TVA à taux réduit à 5,5 % aux
opérations d’accession sociale sécu-
risée basée sur une dissociation du
foncier et du bâti ».

La présidente de la Fédération des
coopératives « appelle également de
ses vœux la mise en place d’un
groupe de travail chargé de déve-
lopper les pratiques de foncier différé
expérimentées avec succès à l’étran-
ger et qui pourraient ouvrir une
nouvelle étape de l’accession sociale
dans notre pays ainsi que la publi-
cation rapide des textes sur les offices
de foncier solidaire et le bail réel soli-
daire qui permettront la mise en
place d’outils de régulation puis-
sants ».

Il est fondamental pour les Coopératives
d’Hlm d’améliorer encore le dispositif du
PSLA. © Toulousaine d’Habitations
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« Ensemble, relançons l’ascenseur
social»: c’est sous l’intitulé de son Livre
blanc au président de la République
que l’association «Nos quartiers ont
des talents» a fêté son dixième anni-
versaire, en présence de Myriam El
Khomri, ministre du Travail de l’Emploi,
de la Formation professionnelle et du
Dialogue social, qui a soutenu la
démarche lorsqu’elle était ministre de
la Ville : « J’ai à la fois un coup de
cœur pour votre action et un agace-
ment sur l’action publique qui a du mal
à généraliser les bonnes pratiques».
L’occasion de remettre des Trophées
aux entreprises marraines de jeunes,
dont l’Union sociale pour l’habitat,
présente dans le dispositif depuis
2012 et rejointe par 38 structures de
logement social (organismes
Hlm, associations régionales,
Action Logement). Présente
au conseil d’administration de
l’association depuis 2015,
l’USH compte quatorze par-
rains dans ses rangs.
Présidée par Yazid Chir, l’association a
été créée à la suite des émeutes de
2005, par le Medef 93 qui «a senti qu’il
fallait réconcilier les entreprises avec
leur environnement local», indique le
co-fondateur Raynald Rimbault. Et
c’est Laurence Parisot, alors prési-
dente du Medef, et présente égale-

INSERTION PROFESSIONNELLE

L’USH reçoit un Trophée 
« Nos quartiers ont des talents »

ment lors de cet anniversaire, qui, en
tant que marraine très convaincue
dès l’origine, a étendu le dispositif à
toute la France.
L’association accompagne des jeunes
diplômés des quartiers dans leur
recherche d’emploi, grâce à 7000 par-
rains depuis la création, issus d’entre-
prises très diverses, qui apportent
conseils et aides, ouvrant leur carnet
d’adresses et leur réseau. Une conven-
tion a également été signée en 2009
avec Paris XIII Villetaneuse, de même
qu’une convention triennale avec l’État
en 2010.
En novembre, l’Association a remis
son Livre blanc, préfacé par Claude
Bébéar, parrain et président d’hon-
neur, au président de la République.

«En dix ans, indique le Livre
blanc, nous avons construit
un modèle d’insertion socio-
professionnelle des jeunes
diplômés issus de milieux
défavorisés qui est robuste,
qui soutient le modèle méri-

tocratique républicain, qui ancre l’en-
treprise dans la société, développe
les liens de solidarité en diffusant les
pratiques de parrainage et qui est
d’une efficacité économique redouta-
ble». L’association envisage aujourd’hui
d’accompagner 100000 jeunes dans
les dix années à venir. S.M.

Remise du trophée
à l’USH: de gauche
à droite, Yazid Chir;

Joachim Soëtard,
directeur de la

communication
(USH); Raynald

Rimbault. 
© A. Wheeler

Le NPNRU 
9 décembre 2015, à Paris

Le NPNRU s’engage avec de nouveaux objectifs qui tirent les
enseignements du PNRU. Il propose de nouvelles modalités
financières. Les organismes Hlm seront les opérateurs de pre-
mier rang de ces nouveaux projets de renouvellement
urbain. Ils vont devoir procéder à des arbitrages patrimoniaux
en lien avec les projets de territoire élaborés par les collec-
tivités locales. 
Cette journée, organisée en collaboration avec l’Anru,  a pour
objet de donner un éclairage aux organismes sur les critères
de recevabilité des projets concernant le volet habitat et sur
les conditions d’intervention financières de l’Anru.
Inscriptions: agnes.gervois@union-habitat.org

Lutter contre la vacance commerciale
10 et 11 décembre 2015, à Paris

La vacance commerciale peut mettre à mal les finances
des organismes et la dynamique du parc ; ce séminaire de
l’Afpols est conçu autour de réorganisations stratégiques
conçues par des organismes et d'actions concrètes à
mettre en œuvre sur le terrain.
Echanges d’expériences, ateliers interactifs, identification
des axes à développer quelle que soit l’échelle
d’intervention, pour gagner en performance sont au
programme.
Inscriptions: victoria.esteban@afpols.fr

La prise en compte du locataire âgé
dans les pratiques des organismes Hlm 
10 décembre 2015, à Paris

Cette journée-débat organisée par le Club Habitat Social pour
la Ville permettra de présenter des expérimentations menées
par des organismes Hlm proposant des stratégies d’adapta-
tion du parc social au vieillissement des locataires. Elle sera
aussi l’occasion de s’interroger sur le lien significatif que le
locataire âgé peut développer avec son domicile, sur la notion
de choix quant à la modification de son lieu de vie (aména-
gement du logement, mutation, etc.).
Inscriptions: secretariat@habitat-social-ville.org

AGENDA
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À Saint-Jean-d’Illac, quatre maisons
individuelles en accession sociale à la
propriété illustrent la relance de la coo-
pérative d’Hlm L’Abri Familial, filiale de
Domofrance (groupe Alliance), créée
en 1952, qui a longtemps géré son
parc de 600 logements, dans l’agglo-
mération bordelaise. En 2011, ses
principaux actionnaires – dont une
Sacicap, Domofrance, le Conseil dépar-
temental de la Gironde, Action Loge-
ment – portent son capital à un million
d’euros, avec l’entrée de nouveaux par-
tenaires et la transforment en Société
coopérative d’intérêt collectif (SCIC)(1).

ACCESSION

Relance de la coopérative L’Abri Familial

DIRECT HLM

Le Clos de Diane, à
Saint-Jean-d’Illac :
quatre maisons T3
vendues 148000 €,
soit 1960 €/m2. La
Sacicap a fourni un
prêt à 0% de
20000 € ramenant
les remboursements
des acquéreurs à
600 euros par mois
pendant vingt ans ;
arch. : Gatti.

L’Abri Familial propose désormais aux
communes d’aménager des délaissés
de foncier (de 200 à 1000 m2) et d’y
construire des maisons individuelles
pour des ménages modestes primo-
accédants. Une accession sécurisée
(garantie de rachat et de relogement),
certifiée RT 2012 (identique au BBC),
financée en PSLA. Autres projets :
quatre maisons à Pessac et deux à Car-
bon Blanc. S.M.

(1) Ce statut propose une organisation souple,
incluant de manière obligatoire les locataires, les
accédants et les collectivités locales.

Tymmo est la nouvelle marque dédiée à l’accession à la propriété lancée par
Brest Métropole Habitat. Prochainement, Tymmo va proposer des maisons
individuelles en zones urbaines et périurbaines du Pays de Brest : à Plou-
gonvelin, à Brest et à Gouesnou… Et également des appartements, sur des
zones circonscrites et dans un objectif de mixité des statuts d’occupation dans
des zones à forte concentration locative.
Les produits Tymmo offrent une même qualité de construction ; pour les fini-
tions, on trouve une large gamme de choix aux futurs propriétaires : couleurs,
revêtements de sols, peintures… L’acquéreur choisit selon ses goûts et ses
envies. Tymmo livre un produit de haute qualité, entièrement fini, avec le
cas échéant, un terrain clôturé et semé.

Lancement de Tymmo

Le propriétaire entre dans une maison immédiatement habitable.

Depuis plusieurs années, le groupe Procivis Ouest Immobi-
lier et Immobilière Podeliha ont décidé d’unir leurs efforts pour
développer leurs activités sur le département de la Vendée.
C’est dans ce cadre que le groupe Procivis Ouest Immobilier,
via sa société Coopérative d’Hlm Proviva, a vendu à Immo-
bilière Podeliha 6 logements individuels en VEFA au sein de
l’opération du Clos de la Merlière, réalisée sur la commune
du Poiré-sur-Vie. Dès le 17 septembre, ces 6 logements (qua-
tre T4 et deux T3), répondant aux normes BBC, ont permis à
Immobilière Podeliha d’accueillir ses nouveaux locataires.
Dans le cadre de ce partenariat, le groupe Procivis Ouest
Immobilier livrera, en fin d’année, 4 appartements à Immo-
bilière Podeliha au sein de l’opération Villa Obione à Chal-
lans (Vendée), comprenant 41 logements. Les deux groupes
ont également décidé de s’unir pour réaliser 25 logements
individuels en accession à la propriété au sein de la zone Anru
de la Roche-sur-Yon. Une même collaboration verra égale-
ment le jour sur le territoire d’Angers, à travers l’opération les
Jardins d’Arbrissel, 16 logements individuels au cœur de la
zone Anru du quartier de la Roseraie. F.X.

Partenariat Procivis Ouest
Immobilier/Podeliha 

L’opération du Clos de la Merlière.

NOMINATION

Auvergne Habitat

Philippe Bayssade a été nommé directeur
général d’Auvergne Habitat, ESH
clermontoise du réseau Action Logement. Il
succède à Jean-Pierre Roussel qui a fait
valoir ses droits à la retraite après 14
années dans cette fonction.
De formation financière, il entre en 1997 à

SCIC Habitat Auvergne et Bourbonnais. Il y occupe
successivement les postes de directeur administratif et
financier, puis de directeur général adjoint jusqu’en 2011,
date à laquelle il rejoint Auvergne Habitat en tant que
directeur général adjoint.

INTER-BAILLEURS



ACTUALITÉS HABITAT / N°1023 / 15 NOVEMBRE 2015 / 15

• L’ouverture d’une nouvelle
agence commerciale Vilogia à
Marseille, dans les Docks, au
cœur d’Euroméditerranée, tra-
duit la volonté de développe-
ment de l’ESH sur le secteur
Grand Sud. Cette société, ins-
tallée sur la métropole lilloise
depuis plus d’un siècle, a engagé
son développement national dès
les années 2000, et depuis 2010
dans le Grand Sud, grâce à l’ac-
quisition en VEFA de deux pro-
grammes comptant 183 loge-
ments, complétée par le rachat
de 48 logements à réhabiliter.
À ce jour, son patrimoine immo-
bilier géré sur ce territoire est de
361 logements répartis entre
l’Hérault et Provence-Alpes-Côte
d’Azur ; il devrait atteindre les
405 logements en fin d’année
2015 avec la livraison d’un nou-
veau programme à Lunel, et les
445 logements en 2016.
À plus long terme, Vilogia sou-
haite étoffer son patrimoine via
toujours des acquisitions en
VEFA, mais aussi par l’acquisi-
tion de patrimoine en bloc et par
les chantiers en maîtrise d’ou-
vrage directe au rythme prévi-
sionnel de 200 logements loca-
tifs par an. Par ailleurs, l’ESH
prévoit aussi de construire entre
50 et 100 logements par an
dédiés à l’accession : 50 % en
accession maîtrisée, 25 % en

VIE DES ORGANISMES

Vilogia, dans le Grand Sud
PSLA et 25 % pour les investis-
seurs.
De nombreux projets sont en
cours de réflexion; d’autres plus
avancés tel l’achat d’un foncier
en juin dernier à Marseille, dans
le quartier de la Blancarde, des-
tiné à accueillir 101 logements à
horizon 2017, après démolition
d’un ancien site industriel. Ce
chantier sera le premier dans le
Grand Sud en maîtrise d’ou-
vrage direct en locatif et en
accession. F.X.

• Par ailleurs, Vilogia a remporté
la consultation menée par la
municipalité de Blanquefort (33)
portant sur le rachat de la SEMI,
SEM exclusivement immobilière
de la ville, qui gère 754 loge-
ments sociaux dont 294 loge-
ments en pleine propriété. Le
processus d’acquisition, fina-
lisé fin 2015, porte sur :
– les titres SEMI détenus par la
Ville (soit 72 % du capital) ;
– le rachat à la Ville des baux
emphytéotiques de 399 loge-
ments gérés par la SEMI ;
– le rachat à la ville de 61 loge-
ments et 69 parkings gérés par la
SEMI ;
– la reprise par Vilogia des sept
salariés de la SEMI.
Vilogia S.A., de compétence
nationale, gère 59000 logements
dans sept métropoles.

Inauguration de la
nouvelle agence
Grand Sud, située
dans les Docks,
un bâtiment
édifié en 1858.
Les travaux,
confiés à l’agence
Aepure
Delemazure, ont
duré trois mois. 
© D. Pelcat

6 000e logement. Avec la résidence la Roselière à Lillebonne,
Estuaire de la Seine, une des trois ESH filiales du groupe Logéo,
franchit le cap des 6000 logements répartis sur différentes
communes de la pointe
de Caux.
22 logements, en cœur
de ville, pour des
personnes âgées; les
espaces communs,
décorés par des
fresques en cours de
réalisation par l’artiste
Vincent Gibeaux, sont
proposés aux locataires
pour favoriser le lien
social. Des locaux
commerciaux, en pied
d’immeubles sont
disponibles. Coût de
l’opération: 3 M€. Arch. :
BLD architecture.

Eure Habitat a aménagé un appartement pédagogique « Info’Logis »,
au rez-de-chaussée d’un immeuble à Evreux. Il est équipé des élé-
ments indispensables pour présenter les bons réflexes d’entretien
et d’économie d’eau et d’énergie. Des ateliers menés en partenariat
avec Habitat et Développement y seront régulièrement organisés sur
ces thèmes, notamment pour les ménages en situation de précarité
énergétique, avec du matériel ludique et pédagogique.
Par ailleurs, des visites conseils personnalisées à domicile seront éga-
lement proposées à certains locataires.

HABITANTS

Appartement pédagogique 
à Evreux

Présenter les bons réflexes d’entretien et d’économie d’eau et d’énergie.
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Avec la réalisation de la Rési-
dence Les Abeilles 2, Novigère
achève l’aménagement des quar-
tiers Chantereine et Iris à Choisy-
le-Roi (94), amorcé avec la livrai-
son de la résidence Les Mésanges

Deux quartiers durables à Choisy-le-Roi

DIRECT HLM

en 2011, en étroite
collaboration avec
la Ville. Une opéra-
tion de valorisation
urbaine d’une par-
celle de 5,8 hec-
tares, acquise à GDF
Suez en 2008, par
les Cités Jardins de
la Région Parisienne,
devenues depuis
Novigère   (réseau
Batigère). 
Ce site, implanté à
proximité de Choisy
II où l’ESH était déjà
propriétaire de 163

HLMO, hébergeait une cité
pavillonnaire destinée à l’origine
au logement des salariés de l’an-
cienne usine de gaz d’Alfortville.
Outre la réalisation de quatre
programmes collectifs représen-

Pour fêter la fin des travaux des
travaux d’aménagement de ces deux
îlots, Novigère a convié les habitants
en septembre dernier à une journée
ludique et sportive.

AMÉNAGEMENT

Street Art dans un ancien commissariat acquis par Gironde Habitat

La résidence Les Abeilles 2, 62 logements locatifs; 
arch.: A5A.

Il n’est pas banal d’accueillir une grande
exposition de Street Art dans un commis-
sariat, certes désaffecté. C’est tout l’objet de
l’exposition de Transfert qui s’est tenue sur le
site de Castéja, à Bordeaux, acquis par
Gironde Habitat. L’acte de vente avait été
officiellement signé le 31 octobre, en pré-
sence de Christian Eckert, secrétaire d’État au
Budget. C’était la première signature en
France, dans le cadre de la loi sur la décote
du foncier public, avec appel à candidatures
et vente directe à l’opérateur pour y
construire, entre autres, du logement social.
Le « plus » de Gironde Habitat parmi les can-
didatures ? L’office s’est engagé à ouvrir ce lieu
au public, d’une part, et à maintenir l’histoire
du lieu en créant un local pour l’association
des jeunes sourdes, d’autre part. En effet,
site historique classé et central, Castéja est à
l’origine un Institut pour jeunes sourdes,
construit en 1862, à l’initiative de l’Abbé de
l’Epée, qui a été ensuite, un hôpital militaire,
une caserne et l’hôtel de police de Bordeaux
jusqu’en 2002, avant d’héberger des ser-

vices de la préfecture, jusqu’à récemment.
Gironde Habitat y intervient en tant qu’amé-
nageur pour créer un nouvel espace urbain
ouvert sur l’extérieur, respectant le cachet 

du lieu et proposant
quelque 180 logements
mais également un par-
king souterrain, une
école, un foyer de tra-
vailleurs, une résidence
hôtelière, un local asso-
ciatif.
Près de 40 000 per-
sonnes qui ont visité
l’exposition étendue
sur 35 000 mètres car-
rés ont pu faire connais-
sance avec le lieu avant
qu’il ne soit transformé.
Trois collectifs d’ar-
tistes (Les Frères Cou-
lures, Peinture Fraîche
et Club mickey) ont pré-
senté plus de 200

œuvres réalisées à partir de matériaux de
récupération, en partie (voir aussi page 3).
C’était leur cinquième expo-happening de
Street art. S.M.

Un site historique classé, prochainement totalement réaménagé et ouvert au
public.

tant 211 logements locatifs
sociaux et de la construction de
dix logements individuels, l’ESH a
réhabilité huit logements semi-
individuels, vendu neuf pavillons
(trop grands pour être transfor-
més en logement social), et en a
conservé un que le locataire en
place ne pouvait acheter. 
Par ailleurs, le bailleur a aménagé
le site, rétrocédé certaines voiries
à la commune et un bout de ter-
rain sur lequel a été réalisée une
école maternelle de 10 classes. Il
a vendu des parcelles à d’autres
bailleurs (CPH et Coallia) et pro-
moteurs (groupe Arcade et Infi-
nim) pour y réaliser des loge-
ments en locatif social, en
accession, un EHPAD de 81 lits et
un accueil de jour de neuf places.
Coût global de cette opération
d’aménagement: 43 M€. F.X.
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À proximité de Vannes, la petite
commune de Locmaria-Grand-
champ compte 1 525 habitants,
en progression par rapport au
précédent recensement (1 252).
La commune étant traversée par
un axe de circulation majeure, la
maire, Martine Lohezic, sou-
haitait recréer une centralité et
une attractivité nouvelle pour
deux publics : des jeunes et des
personnes âgées préférant se
rapprocher des services et des
commerces. Tout en privilégiant
un développement urbain maî-
trisé dans ce secteur rural, une
mixité sociale et génération-
nelle, une réduction de l’impact
de la voiture en centre-bourg.
Le projet dont l’inauguration,
le 3 octobre, a rassemblé 700
personnes, résulte d’un parte-
nariat entre la commune, le
CAUE, l’aménageur EADM, l’ar-
chitecte (Cabinet Gosselin-
Fiévé) et Bretagne Sud Habi-
tat. Ce dernier en a assuré la
co-maîtrise d’ouvrage, dans le
cadre d’une convention de
conduite d’opération et d’un
groupement de commandes
avec la commune dont l’office
est coordinateur.
Le village services a été conçu et
réalisé intégralement en une

AMÉNAGEMENT

Un nouveau village services à Locmaria-Grandchamp

seule fois, et en seulement trois
ans, ce qui a permis de tirer le
meilleur parti du foncier dispo-
nible en l’aménageant autour
d’une place centrale qui devient
le nouveau cœur de bourg. Le
programme comprend :
• neuf logements sociaux avec
entrée individuelle par une cour-
sive et quatre locaux en rez-de-
chaussée pour des commerces et
services; deux logements locatifs
communaux réalisés en assis-
tance à maîtrise d’ouvrage, au-
dessus de deux commerces. La
typologie retenue concerne
exclusivement des T2 et T3, tous
labellisés BBC dans le cadre d’un

Les logements sociaux 
et commerces en rez-de-chaussée.

La place centrale avec la halle
couverte et, autour, les

logements et équipements.

chantier propre, pour accueillir
des jeunes actifs et des seniors ;
• une maison d’assistantes
maternelles pour douze enfants
qui compte déjà une liste d’at-
tente ;
• une maison d’accueil pour six
seniors ;
• une halle recouverte d’une
voile de bateau qui abrite un
restaurant, des commerces
ambulants et un marché bio
deux fois par semaine, une place
publique, un arrêt de bus, du sta-
tionnement public et des sani-
taires publics.
«Le village services est aujourd’hui
régulièrement visité par des élus,
qui ont les mêmes probléma-
tiques d’attractivité et d’aména-
gement de leur bourg-centre, et
tout récemment dans le cadre du
congrès des maires du départe-
ment qui s’est tenu à Grand-
champ», se réjouit Sylvie Roux,
chargée des relations publiques à
l’office.
Prix de revient global : com-
mune : 2,6 M€ (honoraires bâti-
ment VRD) ; Bretagne Sud habi-
tat : 1,523 M€ dont 8 % de fonds
propres, et des subventions Ville
(terrain) : 16 %, région : 13 %,
département: 5%, État, 2%; prêt
CDC : 54 %, 1 % initial : 2 %. S.M.

EN BREF

Développement durable. À
quelques semaines de la COP
21, Loire Habitat s’est engagé
auprès de Saint-Etienne
Métropole en signant son Plan
climat, dans le cadre du forum
du Plan Climat de la
Communauté d’agglomération.
L’OPH a également été lauréat
du concours des initiatives
Climat, dans la catégorie
« Bâtiment » pour son opération
« La Galachère », de 12
logements collectifs certifiés
Passiv haus, à Saint-Héand.
 

Des logements sur une emprise
SNCF. À l’issue d’un processus
de consultation lancé en 2014
en accord avec le Grand Lyon
et la SPL Lyon Confluence,
SNCF Immobilier va céder
6 622 m² à proximité de la gare
de Lyon Perrache et de la ZAC
Confluence, à Cogedim Grand
Lyon. Un programme de 157
logements dont 62 logements
sociaux rétrocédés en VEFA à
ICF Habitat Sud Est
Méditerranée sera réalisé, ainsi
que des bureaux, des
commerces et un jardin
paysager sur environ un tiers
du site. Le projet des cabinets
Arto/Dalmas a été retenu par le
comité de sélection.

Travaux d’intérêt général. La
Direction territoriale de la
protection judiciaire de la
jeunesse de l’Hérault et Hérault
Habitat ont signé une
convention de partenariat pour
la réalisation de Travaux
d’intérêt général (T.I.G) au sein
de l’organisme. Une première
démarche de ce type dans ce
département.
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Habitat 70 a organisé, le 29 sep-
tembre à Vesoul, en collaboration
avec l’Afpols, sa journée du per-
sonnel sur le thème «Vos idées
ont du talent». Objectif pour la
direction générale: permettre l’in-
terconnaissance des missions de
chacun de ses salariés.
Pour cela, l’Afpols a proposé un
forum des métiers sur le modèle
d’un forum des associations. Douze
stands, réalisés sur la base du
volontariat par chaque corps de
métier présent dans l’OPH, ont
ainsi été montés : métiers de la
proximité, service pré-contentieux
et contentieux, commercialisation
des logements, états des lieux,
maintenance et réhabilitations,
centre de relations clients et
accueil en agence, métiers
constructions neuves, Maison d’en
France vente Hlm et copropriétés,
finances-comptabilité et budget,
charges et quittancement, infor-
matique et ressources humaines.

Un forum des métiers

DIRECT HLM

Les stands ont rivalisé d’inventivité
pour attirer les collègues et leur
faire passer un bon moment tout
en apprenant et en se divertissant,
chacun étant tour à tour acteur et
spectateur. Enfin, sur chaque stand
était placé une «boîte à idées»,
thème de la journée, afin de
recueillir les idées des collègues
sur sa propre activité.
Afin d’introduire le forum des
métiers et de donner du sens à
cette journée, Jean-Marie Paris,
consultant formateur à l’Afpols, a
développé les grandes évolutions
du logement social en soulignant
notamment tous les domaines
de compétence où Habitat 70
est présent : la production et ges-
tion de logements locatifs ; l’ac-
quisition d’immeubles auprès de
promoteurs; la production de loge-
ments en accession à la propriété
(sociale et libre) ; l’aménagement ;
la vente Hlm; le syndic de copro-
priété ; la gestion de logements

Le stand Centre de relations clients et accueil en agence, un des douze stands
présents sur le forum des métiers.

pour les collectivités locales.
En amont de cette journée, l’Afpols
avait demandé à chaque équipe
d’établir 10 questions/réponses
sur son activité. Sur les 120 ques-
tions collectées, 40 ont été sélec-
tionnées pour organiser un grand
quizz en fin de journée qui a rem-
porté un franc succès, avec à la clé
pour les gagnants, le choix entre
une journée de congé ou un
chèque cadeau d’une valeur de
50 €. En complément de cette jour-
née, les 120 questions/réponses
ont été éditées dans un livret

nommé Répertoire des métiers
que chaque participant a reçu en
fin de journée.
Au total, une centaine d’idées ont
été collectées dont certaines très
concrètes à mettre en place telles
qu’utiliser des produits d’entre-
tien biologiques, installer la Wi-fi
et des bornes accueil Internet
dans les agences, mettre en place
des badges avec photos pour les
personnes au service des loca-
taires, développer la promotion
sur les réseaux sociaux, pérenni-
ser les emplois d’avenir.

Le 13 octobre dernier, Norevie a organisé le troisième mini salon
de l’emploi à Orchies. Consciente des difficultés rencontrées par
ses locataires en termes d’emploi, Norevie a développé, depuis
2013, avec l’association Entrepreneurs et développement, des
cellules de remédiation à l’emploi permettant d’accompagner les
résidents ou leurs enfants dans leur recherche d’emploi ou de
réorientation professionnelle.

Ce dispositif, qui a permis à 28 personnes de retrouver un
emploi, a été complété depuis le mois d’avril dernier par des
mini-salons de l’emploi dont l’objectif est de mettre en relation
des locataires en recherche d’emploi ou d’orientation avec des
entreprises qui ont des postes à pourvoir. Le mini-salon de juin a
mobilisé près de 250 personnes et a permis à six personnes de
retrouver un emploi et à d’autres de nouer des contacts. Celui
d’octobre a également connu un franc succès. F.X.

L’emploi en ligne de mire

Mini-salon de l’emploi.

La table des matières 
du 2e semestre 2015 paraîtra 
en supplément du numéro 
du 15 janvier 2016.

RESSOURCES HUMAINES
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Situé rue de Belleville, dans le XIXe

arrondissement de Paris, le centre des
métiers de Paris Habitat est doté de 13
salles de formation. Cet espace est
destiné à la formation des
collaborateurs de Paris Habitat, qu’elle
soit interne ou réalisée par des
prestataires spécialisés. Les parcours
de formation sont conçus et
développés par une équipe de neuf
chargés de formation qui se
consacrent à plein temps à la montée
en compétence des salariés. En 2015,
plus de 700 formations auront ainsi
été dispensées.

Ce centre assure également des partenariats avec le GRETA des métiers de la santé et du social pour
la préparation d’un diplôme professionnel CAP de gardiens d’immeubles que plus de 200 gardiens
de l’office ont obtenu.

Le centre des métiers de Paris Habitat

EN BREF

Chéquier parrainage. Les
clients acquéreurs d’un bien à 
la Maison Flamande qui
recommandent la société à
leurs proches – famille, amis,
voisins – recevront un chèque
d’une valeur de 500 € si leur
filleul concrétise son projet
d’accession. Une démarche qui
présente de nombreux intérêts
pour la société : l’arrivée de
nouveaux clients, la fidélité de
sa clientèle, et une
reconnaissance de son activité
accession.

Soutien financier. Habitat 62/59
Picardie a donné une
subvention en faveur des
patients et familles touchés par
le LIS ou « locked-in syndrome »
dont est atteint un de ses
locataires. Il s’agit d’une
pathologie dans laquelle le
patient est prisonnier de son
corps mais dont les capacités
mentales sont intactes. Le
recours à des moyens de
communication informatiques
sophistiqués – et coûteux – sont
alors nécessaires pour aider ces
personnes handicapées.

Insertion. Partenaires depuis
2008 d’une convention visant à
accompagner des jeunes de 18
à 25 ans sortis du système
scolaire, sans diplôme ni
qualification, vers un emploi
durable, en Île-de-France,
Immobilière 3F et l’EPIDE
(Établissement pour l’insertion
dans l’emploi) ont décidé, au
regard des résultats
encourageants, d’étendre leur
partenariat à l’ensemble des
sociétés du Groupe. Avec un
objectif : accueillir 10 à 20
volontaires par an, en stage, en
contrat en tant qu’auxiliaire
d’été, CDD ou CDI.

INTERGÉNÉRATIONNEL

Nouveau quartier, nouveau lieu de vie

Grâce à une voirie dessinée en boucle à l’intérieur du site, la circulation au cœur
du programme est facilitée ; arch. : Thienot Ballan Zulaica.

À proximité du cœur historique
de la ville de Bézannes (51), ce
nouvel ensemble immobilier
permettra à toutes les généra-
tions de se croiser, d’interagir et
de vivre ensemble au sein d’un
projet commun. Les travaux sui-
vis par Plurial Novilia démarre-
ront début 2016. Le programme
comprendra :
• un pôle seniors, foyer-loge-
ment regroupant 61 maisons
individuelles de plain-pied (pour
un coût de 9 M€) et 8 studios,
géré par l’ARFO, l’Association
des résidences foyers et bénéfi-
ciera d’un partenariat innovant
avec la nouvelle polyclinique de
Courlancy ;
• un bâtiment d’accueil et de
services, comprenant 8 appar-
tements destinés aux seniors en
formule « foyer-logement » et
des chambres d’accueil pour les
visiteurs ;
• une dizaine de maisons en
accession à la propriété qui
pourront, si nécessaire, profiter

des mêmes services que les rési-
dents des logements seniors ;
• deux ensembles de maisons
locatives destinés à des popula-
tions plus jeunes ou à des
familles avec enfants ;
• des parcelles libres à la vente ;
•de nombreux services: cabines
de téléconsultation, coiffeur,

salle d’animation, micro-
crèche…
Le projet architectural et urba-
nistique a été pensé jusque dans
les moindres détails afin de favo-
riser les échanges et les rencon-
tres entre les différentes généra-
tions, mais aussi avec l’ensemble
des habitants de Bézannes. V.S.

Un espace d’environ 1200 m2 dédié à la
formation des collaborateurs de l’office.
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Résidence Le Loriot
d’Europe; le bâtiment de
droite (13 logements)
accueille la SCIAPP;
arch.: Studio K. © C. Picci

Première SCIAPP de France 
Le statut de SCIAPP a été institué par la loi Engagement national pour le logement du 13 juillet
2006 (art. 34) et propose une forme innovante de coopérative d’habitation à vocation sociale et
participative. Il s’agit d’un outil qui offre la possibilité à des ménages qui n’ont pas recours à des
prêts bancaires de devenir propriétaires.
Ce montage est le premier projet abouti en France. Le Groupe des Chalets a créé, avec les
« accédants », une Société civile immobilière d’accession progressive à la propriété (SCIAPP) de
forme coopérative, à laquelle il apporte l’immeuble réalisé. À la création de la SCIAPP, les
« associés » font un apport individuel en fonds propres équivalent à 2 % environ de la valeur de
leur futur logement qui leur permettra de faire l’acquisition des premières parts sociales. Les
accédants seront à la fois membres associés de la SCI, dont ils détiendront chacun des parts
sociales, et locataires individuellement de cette SCI. Par le paiement de la mensualité due à la SCI,
les accédants feront ensuite l’acquisition progressive du groupe de parts sociales attachées à leur
logement encore détenues par le Groupe des Chalets. Cette acquisition est réversible, puisqu’en
cas de difficultés financières, le locataire associé peut revendre ses parts, à leur prix d’achat, à la
société d’Hlm et rester locataire de la SCI. Ces parts sont cessibles à tout moment et transmissibles
en succession. 
La dissolution de la SCI est prononcée après attribution de tous les logements aux associés
personnes physiques ou à son terme, fixé par la loi, à 25 ans maximum.

MAÎTRISE D’OUVRAGE

À Ramonville-Saint-Agne, en ban-
lieue de Toulouse, le Groupe des
Chalets a aménagé l’écoquartier
Maragon-Floralies. Ce projet urbain
trouve son origine en 2003 avec la
décision de la Ville de ne pas laisser
se dégrader plus longtemps la copro-

ÉCOQUARTIER

Une opération urbaine novatrice

priété des Floralies (274 logements),
construite en 1977, qui présentait des
malfaçons.
Des actions ont été mises en œuvre
de façon concertée dans le but de pré-
parer, organiser et financer l’opéra-
tion : programmation des travaux

urgents de sécurisation des Floralies
avant le relogement et la démolition
(prévue au 2e semestre 2016), main-
tien du fonctionnement juridique et
financier de la copropriété, accompa-
gnement social et relogement des
habitants (propriétaires), acquisition
et portage des lots dans le cadre de
la reconstruction et coordination du
projet de construction de l’écoquartier.
Le chantier a démarré en 2013 et les
premiers logements ont été livrés
fin 2014 dans le cadre de la première
phase de construction. Les derniers
logements seront livrés fin 2019.
Logements locatifs, en accession à la
propriété (location-accession) et en
accession progressive à la propriété
(voir encadré) sont proposés parmi les
313 logements livrés; dans la dernière
phase, figureront, entre autres, des
logements en accession libre, des
logements locatifs, de nouveaux ser-
vices publics et commerces et la
construction de la gendarmerie.
Urbanistes et architectes ont pro-
posé des logements durables, tra-
versants, lumineux, des modes de
déplacement doux, tout en préservant
le patrimoine naturel du site ; 36
espèces protégées ont été recen-
sées, et afin de maintenir la biodi-
versité, des trames vertes et chemins
creux ont été intégrés au projet.
Le bilan énergétique des bâtiments
est au coeur du programme: éviter les
ponts thermiques, proposer des pro-
tections solaires appropriées, offrir
une régulation naturelle par ventila-
tion … Une chaufferie biomasse –une
des plus importantes de Midi-Pyré-
nées – alimente tous les logements à
80 % avec un complément gaz pour
éviter les ruptures énergétiques ; elle
est approvisionnée avec des pla-
quettes forestières en filière locale.
Le coût de la première phase s’élève
à 38 M€, la deuxième étape, avec 174
logements prévus, sera de 18,5 M€.
V.S.
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C’
était le premier partena-
riat public-privé pour du
logement étudiant, en
France, entre une ESH

Colomiers Habitat(1) et une école,
signé en janvier 2012. Objet de ce par-
tenariat : un projet d’envergure pour
construire 450 nouveaux logements
étudiants et en réhabiliter 532 pour
le compte de l’Institut supérieur de
l’aéronautique et de l’espace (ISAE),
à Toulouse. Le projet remontait à
2009, lors du rapprochement entre
Supaéro et l’Ensica ; il prévoyait la
restructuration complète de la zone
de vie étudiante du site, construite à
l’origine en 1975-1980, pour un mon-
tant d’investissement de 50 M€.
« L’ISAE souhaitait une continuité
architecturale entre les bâtiments
anciens et neufs, explique Fabienne
Demenge, directrice clientèle et chef
de projet ISAE, à Colomiers Habitat.
Concernant la réhabilitation, à partir
de trois anciennes chambres de 8 m²
sans salle de bain ni WC, nous avons
créé 2 F1 de 14 m² avec salle de bain et
WC individuels. Seuls ont été conser-
vés les façades, les planchers inté-
rieurs et les murs de refends. Nous
avons particulièrement insisté sur
l’isolation acoustique et thermique,
passant de l’étiquette F et G à BBC ».
Les premiers travaux débutent en
2013 et en juillet 2014. Colomiers
Habitat livre les 450 logements neufs
(trois bâtiments) et la transforma-
tion du restaurant administratif en
Maison des élèves. S’ensuit en août
2015, la livraison des 532 logements
réhabilités (trois bâtiments). L’en-
semble des immeubles est accessible
aux personnes handicapées. « Un
gros challenge, admet Josiane Capin,
responsable de la communication. Le
calendrier a été respecté ».
Le nouveau campus, bordé par le

PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ

Au premier plan, un
bâtiment réhabilité;
derrière, les trois
bâtiments neufs
délibérément identiques,
repérables par la couleur
des pignons.

La Maison des élèves,
élément central,
totalement réhabilitée.

982 logements étudiants pour
l’aéronautique, à Toulouse

Canal du Midi, sur le site même de
l’ISAE, comprend désormais six bâti-
ments articulés autour de la Maison
des élèves. L’ensemble a le niveau
BBC, garanti par l’optimisation de
l’isolation thermique, le raccorde-
ment sur le réseau de chaleur, des
équipements techniques perfor-
mants et des systèmes de récupéra-
tion de chaleur (power-pipe, échan-
geur de chaleur des eaux usées).
Le contrat de partenariat prévoit la
gestion, la maintenance, l’exploitation
et le renouvellement par Colomiers
Habitat pendant 27 ans. L’exploitation
est assurée par un système de ges-

tion centralisée (GTC), un système de
gestion de maintenance assistée par
ordinateur (GMAO). L’ESH assure
également une astreinte 24 h/24 sur
le site comme sur le reste de son
patrimoine locatif.
Point central du campus, la Maison
des élèves totalement restructurée,
propose des activités associatives et
sportives : foyer des étudiants, salles
de musculation, de yoga, de musique,
dojo, service médico-social, locaux
associatifs. Elle abrite également les
bureaux des six gestionnaires de
clientèle bilingues (franco-anglais)
de Colomiers Habitat qui accompa-
gnent les élèves ingénieurs issus de
vingt nationalités différentes.
Coût total : 50 M€ comprenant les
trois bâtiments neufs, la réhabilita-
tion, la Maison des élèves et une
salle de squash ; financement par
des prêts libres à taux fixes CCF ;
fonds propres 1,3 M€. Arch. : Cabinet
LCR Architecture et Atelier Joël Nis-
sou. S.M.

(1) Colomiers Habitat vient de fêter son 10 000e

logement.
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Systèmes innovants sur
une tour de 21 étages
Immeuble de grande hauteur de cent soixante
logements sur vingt et un étages, construit en
1961, la tour Renoir, située dans le quator-
zième arrondissement de Paris, propriété
d’ICF habitat-La Sablière a bénéficié d’un pro-
gramme d’amélioration de performances éner-
gétiques peu classique avec l’installation de
système innovants. 
Un projet délicat du fait de l’intervention en site
occupé et du mode opératoire retenu par la
maîtrise d’œuvre avec mise à nu de la façade
pour retrouver les supports maçonnés d’origine
et pose d’une isolation thermique extérieure
protégée par une vêture en aluminium diffé-
rente sur chacune des façades. «Sur les
façades Est, Ouest et Sud, les nouvelles
menuiseries, elles–mêmes en aluminium, font
l’objet d’un travail poussé concernant le

L’opération a été primée par l’Ademe dans la catégorie
Réhabilitation durable

Nouvelle esthétique pour
trois tours à Nice

L’opération de réhabilitation des 3000 loge-
ments du quartier des Moulins à Nice décidée
par le bailleur social Côte d’Azur Habitat
s’échelonne sur cinq tranches de travaux.
Construit dans les années 1960, cet ensem-
ble implanté dans une zone sensible, a fait l’ob-
jet d’une réhabilitation lourde. Cofinancé par
la Ville de Nice, la Métropole, la Région, le
Département, le FEDER et Côte d’Azur Habi-
tat, ce projet a bénéficié du soutien de l’Anru.
La première tranche des travaux a débuté en

RÉHABILITATION

Travaux d’envergure pour des tours 
à grande échelle

MAÎTRISE D’OUVRAGE

Des panneaux colorés translucides ont été ajoutés
en façade. Leur fonction est triple : laisser passer la
lumière, jouer un rôle de protection solaire, masquer
la vue depuis le sol ou entre les tours ; arch. : One
Way 4 Architectes.

novembre 2013 et devrait s’achever ce mois-
ci, soit 24 mois. Elle portait sur trois tours de
18 étages, de 106 logements chacune, dont
deux ont bénéficié d’une approche BBC, avec
notamment la mise en œuvre d’une isolation
thermique par l’extérieur des façades et de
tableaux en polycarbonate coloré assurant un
meilleur confort solaire, la privatisation par-
tielle des balcons, le traitement de la co-visi-
bilité entre tours et une animation dynamique
très valorisante. Les coques béton de 4
tonnes chacune, situées sur les acrotères des
tours, à plus de 50 m de hauteur, ont été dépo-
sées et remplacées par des poutres places; ce
qui confère aux bâtiments un aspect plus
moderne. 
Les garde-corps métalliques à barreaux des
chambres ont été remplacés par des panneaux
vitrés en allège et toutes les menuiseries bois
changées pour des modèles en PVC. Ont été
également réalisées la rénovation partielle des
appartements et celle des parties communes.
Autre problématique rencontrée sur ce vaste
chantier: la présence d’amiante et la nécessité
d’intervenir sur site occupé. «Ainsi, en cours
de chantier, hormis les points traités par
recouvrement, explique Alain Martin chargé de
mission Aménagement, Renouvellement
urbain à Côte d’Azur Habitat, nous avons
repéré de l’amiante dans les joints des menui-
series extérieures dans 2 logements sur 3; or
ce matériau ne figure pas dans la liste règle-
mentaire des éléments à vérifier ou à sonder.
Des ouvriers spécialisés, en tenue règlemen-
taire (scaphandre) sont alors intervenus; cela
a occasionné un surcoût de plus 350000 € HT,
soit 3000 € par logement.» Des travaux de
résidentialisation sont également achevés
(hormis pour la troisème tour) avec plantation
d’une végétation locale.
Le coût total des travaux des trois tours
s’élève à 8,37M€HT. V.S.

Les grandes tours construites dans les années 60/70 font aujourd’hui l’objet
d’importantes opérations de réhabilitation. Les travaux, menés en milieu occupé,
nécessitent des modes opératoires souvent complexes. La réussite est au rendez-
vous que ce soit en termes de performances énergétiques, de confort accru pour les
locataires ou d’esthétisme. Preuve en 3 exemples.
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Début d’un vaste chantier à Paris
C’est un vaste chantier qui vient de débuter, en
d’octobre, sur la résidence Plaisance à Paris, dans
le 14e arrondissement, propriété de Coopération
et Famille. Au terme de 16 mois de travaux, les
255 logements de ce programme, construit en
1969, passeront d’une étiquette énergétique D
à B, pour atteindre le label BBC rénovation.
Au programme: ravalement et isolation des
façades par l’extérieur par la pose d’un enduit
isolant, embellissement des rez-de-chaussée et
du dernier étage avec des parements en pierre
de couleur ardoise, pose d’un bardage
aspect bois en pignon du bâtiment inté-
rieur; isolation thermique de la toiture ter-
rasse; remplacement des garde-corps et
des volets des loggias et installation de
fenêtres PVC double vitrage; rénovation de
la chaufferie collective.
Le programme de rénovation ne se limite
pas au volet énergétique; il comprend
aussi la réfection des parties communes,
la sécurisation des accès, la modernisation
des équipements, la rénovation des par-
kings et des logements avec la fermeture
partielle des loggias. 
Ce projet mobilise plus de neuf millions, soit
36 000 euros par logement, financés à
60% par l’ESH, à 30% par la Ville de Paris
au titre du Plan Climat et à 10% par la contribution des locataires via la troisième ligne de quit-
tance. L’ensemble de ces travaux a été soumis au vote des locataires qui ont été associés au
projet, ainsi que l’amicale CNL, dès la phase de conception via une enquête, des réunions d’in-
formation, des ateliers d’échange. F.X.

Un projet concerté de rénovation qui va permettre de
réduire la consommation énergétique et d’améliorer la
vie des locataires. Arch. : AIA Ingénieries.
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contrôle solaire, le choix des doubles-vitrages,
l’habillage des tableaux de fenêtres, explique
Pierre Boudon, architecte de l’opération. La
pose «en tunnel» de ces menuiseries, qui sont
repoussées vers l’extérieur, crée un nouvel
espace, souligné par des tablettes intérieures
en bois vernis. Ce montage transforme le rap-
port à l’extériorité, à la lumière. Au Nord, le tra-
vail d’habillage est complété par une approche
sur la captation de la lumière. Les habillages
en aluminium alternent avec des panneaux en
acier inoxydable au plan de façade qui ache-
minent les rayons solaires de l’Est ou de

l’Ouest vers l’intérieur du logement. Parallè-
lement, le thermicien met en œuvre l’instal-
lation d’une récupération de chaleur sur les
eaux usées et les condensats du réseau
urbain, auquel la tour est connectée». Un dis-
positif qui permet d’assurer près de 40% des
besoins d’eau chaude sanitaire. 
Coût de l’opération : 3,5 M€, financée par
1,7 M€ de fonds propres, des subventions de
la Ville de Paris à hauteur de 1,2M€, de
l’Ademe 150000€, de la Région 150000€, et
de certificats d’économie d’énergie 150000€.
F.X. Projet de requalification urbaine

d’envergure à Marseille
Porté par Sud Habitat, en lien avec
Ametis, le Clos fleuri est un programme
mixte en VEFA de trois îlots: 94
logements locatifs aidés (Sud Habitat),
une résidence Résidétape de 134
logements temporaires pour jeunes
actifs, des appartements en location-
accession proposés par La Maison
Familiale de Provence; des logements
en accession réalisés par Bouygues
immobilier, des locaux d’activités en
rez-de-chaussée ainsi qu’un jardin pour
les habitants du quartier. Arch.: Luc
Guiramand. 
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MAÎTRISE D’OUVRAGE
PROJETS

Saint-Inglevert (62). La résidence «Les deux Caps» est une
opération mixte d’une superficie totale de 9924 m2 qui représentera un
vaste ensemble d’habitat: 44 parcelles libres de constructeurs, 10 mai-
sons en accession à la propriété et trois îlots pour une opération grou-
pée de 6 logements locatifs. Arch.: DVA architecture. 
Habitat 62/59 Picardie et Copronord

Pierrelaye (95). Construites sur un espace issu du rassem-
blement de deux terrains privatifs, les Villas du Vieux Moulin com-
prennent 79 logements sociaux dont quatre adaptés aux personnes
handicapées et, en rez-de-chaussée, accessibles aux PMR et 80 places
de stationnement aérien ou souterrain. Arch. : Eric Bouchard. 
Coopération et Famille

Bousies (59). Situées en centre-bourg, sur un terrain pro-
posé à l’OPH par le biais d’un bail emphytéotique de 55 ans, pour un
loyer annuel symbolique de 1€, les 12 maisons de plain-pied de la rési-
dence intergénérationnelle du Château vont offrir une possibilité de
parcours résidentiel. Ce programme est lauréat de l’appel à projets
«Innovation sociale dans l’habitat du Nord» dont l’objet est de créer
une dynamique de développement social dans les communes de
moins de 3500 habitants. Arch. : Benoît Chandelier. Partenord

Saint-Pryvé-Saint-Mesmin (45). Cette résidence
sociale seniors se composera de 30 appartements avec parking. La pre-
mière tranche comprend la construction de la résidence seniors, de 20
logements collectifs en location sociale et d’un local qui accueillera une
pharmacie. Ces bâtiments seront certifiés Habitat & Environnement
accompagnés d’une réglementation thermique RT 2012. Arch. :
L'Heudé et L'Heudé Architectes. Vallogis
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1 Grenoble (38). Le Liberté est un ensemble de 18 loge-
ments locatifs sociaux répartis sur 5 étages avec un local d’activité
en rez-de-chaussée. Les logements recréent l’ambiance de maisons
individuelles en s’organisant en duplex. Les services, commerces et
parc Paul Mistral sont à proximité. 
La dalle haute des garages accueillera 50 cm de terre pour la plan-
tation d’un jardin d’agrément. Le parvis devant immeuble fait éga-
lement l’objet d’un projet paysagé et sera aménagé et planté. Coût :
2.6 M€. Arch. : Christian Blachot. Actis

La Roche-Sur-Yon (85). Avec ces 13 logements locatifs
sociaux et un local associatif, le projet propose une alternative à la
maison de retraite aux personnes âgées ; il accueille aussi tout type
de population. 
L’architecture des bâtiments s’adapte parfaitement au terrain pentu
et s’intègre dans son environnement avec une partie supérieure en
bardage bois. Les toitures sont végétalisées et les logements sont
équipés du chauffage au gaz. Montant de l’opération : 1,6 M€. Arch. :
Lignes et Architectures. Vendée Logement

Saint-Lys (32). « Le Moulin de la Jalousie », près de Tou-
louse, est un programme mixte de 99 logements, 20 lots à bâtir et
des équipements publics, notamment une crèche de 35 enfants et
un relais assistante maternelle. Les maisons de ville et les logements
intermédiaires sont R+1 et les collectifs R+2. Les espaces verts ont
été volontairement maximisés afin de conserver un esprit végétal
important ; ils se développent sur plus de 3000 m2, sans compter les
jardins privatifs, soit 15% de la surface totale du terrain. Budget total
prévisionnel : 13 M€ TTC. Arch. : Axel Letellier Architecte. 
Groupe des Chalets
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À l’ère du tout numérique, les factures
peuvent être émises ou reçues par voie
électronique, sous réserve de
l’acceptation du destinataire. Dans le
prolongement de la directive TVA
2010/45/UE, la loi Macron(1) a habilité le
gouvernement à légiférer par voie
d’ordonnance pour permettre la
généralisation de la facturation
électronique dans les relations entre les
entreprises, en instituant une obligation
d’acceptation des factures transmises
par voie électronique.

Dans l’attente de cette ordonnance, prévue
pour avril 2016, la situation est la suivante :
la Directive TVA 2010/45/UE du 13 juillet
2010, transposée en droit interne par la 3e loi
de finances rectificative pour 2012, a pour-
suivi l’harmonisation des règles de facturation
au sein de l’Union européenne, en générali-
sant le recours à la facturation électronique
et en lui assurant une égalité de traitement
avec la facture émise ou reçue sur support
papier.
Le recours à la facture électronique présente
des intérêts pour les entreprises (réduction
des délais de traitement et de paiement des
factures, limitation des coûts papiers). Mais
des règles encadrent l’émission et la réception
des factures dématérialisées et leur non-res-
pect peut tendre vers un rejet de la facture
(c’est-à-dire un rejet du droit à déduction de
la TVA mais également le rejet de la charge
correspondante en matière d’impôt sur les
sociétés).
Les assujettis ont actuellement le choix entre
trois procédures pour transmettre des factures
électroniques.
Définition de la facture électronique
La facture électronique est une facture qui a
été émise ou reçue sous une forme électro-
nique quelle qu’elle soit (Art. 289, VI du CGI).
Une facture est dite électronique dès lors que
l’intégralité du processus de facturation est
électronique.
Ainsi, «une facture initialement conçue sur
support papier puis numérisée, envoyée et
reçue par courrier électronique ne constitue
pas une facture électronique mais une facture

DÉMATÉRIALISATION

La facturation électronique
papier. De même, une facture créée sous for-
mat électronique qui est envoyée et reçue
sous format papier ne constitue pas une
facture électronique» (BOI-TVA-DECLA-30-
20-30-10-20131018 pt.80)(2).
La facture électronique ou dématérialisée,
pour être considérée comme une facture
d’origine, doit répondre à des contraintes
légales liées à l’émission et à la conservation
des factures.
Chaque assujetti doit déterminer la manière
dont il souhaite émettre une facture, sous
réserve que l’authenticité de l’origine (l’iden-
tité du fournisseur ou de l’émetteur de la fac-
ture), l’intégrité du contenu (absence de
modification du contenu entre le vendeur et
l’acheteur) et la lisibilité de la facture (la fac-
ture doit être lue sans difficultés par l’utili-
sateur et par l’administration que ce soit sur
papier ou sur écran) soient respectées.
Cela peut être réalisé, au choix de l’assujetti :
• par la mise en place de contrôles «de ges-
tion» établissant une piste d’audit fiable
entre la facture et la livraison de biens ou la
prestation de services ;
• par le recours à une signature électronique
«avancée»;
• ou par la transmission de factures sous
forme de message structuré (EDI).
La méthode utilisée peut être différente
entre l’émetteur et le récepteur. Le destina-
taire d’une facture n’est pas lié par la méthode
de sécurisation choisie par l’émetteur.
Ces méthodes peuvent être utilisées de façon
concomitante par chaque assujetti aux fins
d’émission et/ou réception de ses factures.

FACTURE ÉLECTRONIQUE SÉCURISÉE AU
MOYEN DE CONTRÔLES ÉTABLISSANT
UNE PISTE D’AUDIT FIABLE
Afin de garantir l’authenticité de l’origine, l’in-
tégrité du contenu et la lisibilité des factures,
les assujettis peuvent émettre ou recevoir des
factures sous forme électronique en recourant
à toute solution autre que celles prévues aux
2° et 3° (…) dès lors que des contrôles docu-
mentés et permanents sont mis en place par
l’entreprise et permettent d’établir une piste
d’audit fiable entre la facture (émise ou
reçue) et la livraison de biens ou prestations

de services qui en est le fondement. (Art. 289.
VII, 1° du CGI).
Les contrôles documentés et permanents
Les contrôles établissant la piste d’audit doi-
vent être documentés et permanents, c’est-
à-dire qu’ils doivent être décrits, présentés et
expliqués par l’entreprise. Ils sont élaborés au
moment de la mise en place de la piste d’au-
dit et doivent retracer toutes les étapes de la
facturation.
Les assujettis doivent, en fonction de leur
organisation, déterminer l’ampleur et les
moyens de contrôles à mettre en place afin de
garantir l’authenticité de l’origine, l’intégrité
du contenu et la lisibilité des factures émises
ou reçues.
Les éléments du contrôle doivent être conser-
vés et tracés (devis, bon de commande, bon
de livraison et la facturation). En pratique, les
assujettis doivent vérifier que la prestation
rendue ou le bien livré correspond à ce qui est
indiqué sur la facture (en quantité et qualité).
La piste d’audit fiable
Elle permet de reconstituer, dans un ordre
chronologique, la totalité du processus de fac-
turation (du bon de commande à la factura-
tion), mais également de garantir que la fac-
ture émise ou reçue reflète l’opération qui a
eu lieu (en établissant un lien entre la facture
et la livraison de bien ou la prestation réalisée),
puis de justifier l’opération par une pièce d’ori-
gine à partir de laquelle il doit être possible
de remonter par un cheminement ininter-
rompu à la facture et réciproquement.
Le point de départ de la piste correspond au
point de départ de la facturation.
L’archivage des factures
Les factures émises par les assujettis ainsi que
toutes les factures qu’ils ont reçues doivent
être stockées sur le territoire français.
Les factures électroniques, dont l’authenticité
de l’origine, l’intégrité du contenu et la lisibi-
lité des factures sont assurées par des
contrôles établissant une piste d‘audit fiable,
et les éléments constitutifs de ces contrôles
doivent être conservés dans leur forme et leur
contenu originels par l’entreprise émettrice
des factures et l’entreprise destinataire pen-
dant un délai de six ans (art. 96 I, de l’annexe
III du CGI et Art. L.102 B du LPF).

DROIT ET FISCALITÉ
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La signature électronique est définie comme
une donnée sous forme électronique qui est
jointe ou liée logiquement à d’autres données
électroniques et qui sert de méthode d’au-
thentification du signataire et de l’origine des
informations.
Le signataire est une personne physique qui
détient et met en œuvre le moyen de création
de la signature électronique précitée et qui
agit pour le compte de son entreprise.
La signature électronique doit satisfaire aux
exigences suivantes :
• être propre au signataire ;
• permettre d’identifier le signataire ;
• être créée par des moyens que le signataire
puisse garder sous son contrôle exclusif ;
• garantir le lien avec les factures auxquelles
elle s’attache, de telle sorte que toute modi-
fication ultérieure de ces factures soit détec-
table (Art. 96 F de l’annexe III du CGI).
Le certificat électronique est une identité
numérique ; il est nominatif. Il doit comporter
les informations relatives à l’identité du titu-
laire, la période de validité du certificat,
l’identité de l’autorité de certification, les fonc-
tionnalités autorisées du certificat… (Art.
96. III de l’annexe III du CGI).
Le certificat permet d’établir un lien entre
l’identité du signataire et les données de véri-
fication de sa signature électronique. Le des-
tinataire doit vérifier la signature apposée sur
les factures au moyen des données de véri-
fication contenues dans le certificat électro-
nique, et il doit s’assurer de l’authenticité et
de la validité du certificat attaché à la signa-
ture électronique.
L’archivage
Le destinataire doit conserver les factures, la
signature électronique à laquelle elles sont
liées, ainsi que le certificat électronique atta-
ché dans leur forme et contenu originels
pendant six ans.

FACTURES TRANSMISES SOUS LA FORME
D’UN MESSAGE STRUCTURÉ NON SIGNÉ
(EDI)
Les factures transmises par voie électro-
nique qui se présentent sous la forme d’un
message structuré selon une norme convenue
entre les parties, permettant une lecture par
ordinateur et pouvant être traité automati-
quement et de manière univoque, constituent
des documents tenant lieu de factures d’ori-
gine à condition de respecter les modalités

prescrites aux II et III de l’article 96. G de l’an-
nexe III du CGI (Art. 289.VII, 3° du CGI).
Les entreprises qui transmettent leurs fac-
tures sous la forme d’un message structuré
doivent avoir recours à un système de télé-
transmission répondant à des normes équi-
valentes à l’EDI.
Le système de télétransmission EDI nécessite
une installation et une configuration infor-
matique spécifiques chez l’utilisateur.
Ce système doit respecter les normes prévues
à l’article 41 septies de l’annexe IV du CGI. Il
doit permettre de s’assurer de l’identité du
message émis et reçu, de la constitution
d’une liste récapitulative et d’un fichier des
partenaires, de l’archivage des données et de
la restitution des données en langage clair.
L’entreprise doit s’assurer que les informations
émises soient accessibles et conservées dans
leur forme et contenu originels et dans l’ordre
chronologique de leur émission.
Les entreprises qui émettent ou reçoivent doi-
vent s’assurer qu’une liste récapitulative de
tous les messages émis et reçus et de leurs
anomalies éventuelles soit tenue.
Cette liste doit être constituée au fur et à
mesure lors de l’émission ou de la réception
de chaque message. Elle comprend au mini-
mum les informations suivantes :
• le numéro et la date de la facture ;
• la date et l’heure de constitution du message;
• les montants hors taxes et toutes taxes de
transaction ainsi que le code monnaie lorsque
la facture n’est pas libellée en euros ;
• les éléments d’identification de l’émetteur
ou du récepteur donnés par le système de
télétransmission (code, nom ou dénomination
sociale, numéro siret, adresse qualité de
fournisseur ou de client) ;
• les libellés des éventuelles anomalies inter-
venues lors de chaque transmission ;
• la version du logiciel utilisé.
De plus, les entreprises doivent constituer un
fichier des partenaires avec lesquelles elles
échangent des factures électroniques.
L’administration précise que la liste récapi-
tulative et le fichier des partenaires sont des
fonctionnalités indispensables de l’EDI afin
d’assurer l’authenticité de l’origine, l’inté-
grité du contenu et la lisibilité des factures
émises ou reçues.
L’archivage
Les assujettis doivent conserver les «mes-
sages factures» reçus ou émis, la liste réca-

Dans cette procédure, on note qu’une marge
de manœuvre est laissée à l’assujetti pour met-
tre en place ces contrôles. Ce sont les PME et
les entreprises qui ont un petit volume de fac-
tures qui ont recours à la piste d’audit fiable.

FACTURE ÉLECTRONIQUE SÉCURISÉE AU
MOYEN D’UNE SIGNATURE
ÉLECTRONIQUE
Afin de garantir l’authenticité de l’origine, l’in-
tégrité du contenu et la lisibilité des factures,
l’assujetti peut également émettre ou recevoir
des factures en recourant à la procédure de
signature électronique avancée définie au a
du 2 de l’article 233 de la directive
2006/112/CE du Conseil du 28 novembre
2006 (Art. 289.VII, 2° du CGI).
La facture électronique est envoyée sous un
format non modifiable, tels que JPEG, PDF.
Il existe différentes signatures électroniques
acceptées par l’administration fiscale, mais
nous ne traiterons que de la signature élec-
tronique avancée fondée par un certificat qua-
lifié et créée par un dispositif sécurisé de créa-
tion de signature. Pour les autres signatures,
nous vous renvoyons aux commentaires de
l’administration fiscale (BOI-TVA-DECLA-30-
20-30-30-20131018).

Des règles encadrent l’émission et la réception des
factures dématérialisées et leur non-respect peut
tendre vers un rejet de la facture.

DROIT ET FISCALITÉ
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pitulative en format électronique et le fichier
des partenaires qui doivent être accessibles
et conservés dans leur contenu originel et
dans l’ordre chronologique de leur réception
ou de leur émission pendant six ans.

LES CONTRÔLES DE LA FACTURATION
ÉLECTRONIQUE
L’administration fiscale peut contrôler les
processus d’émission ou de réception de la fac-
ture électronique. Cette question sera traitée
dans un prochain article.

LA LOI MACRON
La Loi Macron du 6 août 2015 habilite le gou-
vernement à prendre des mesures par voie
d’ordonnance, dans le domaine des relations
dématérialisées entre les entreprises et l’ad-
ministration et les tiers, afin de sécuriser l’au-
thentification de leur identité et de l’intégrité
des documents transmis (Art. 220 de la Loi).
De plus, le gouvernement est habilité à légi-
férer par voie d’ordonnance, pour permettre
la généralisation de la facturation électronique
dans les relations entre les entreprises, en ins-
tituant une obligation d’acceptation des fac-
tures transmises par voie électronique.
Le dispositif de dématérialisation des factures
entrera en vigueur de manière progressive pour
tenir compte de la taille des entreprises.
Le projet d’ordonnance est prévu pour le
mois d’avril 2016.
On peut être «sceptique» quant à l’obligation
d’accepter une facture électronique comme le
prévoit l’article 222 de la loi Macron. En
effet, elle paraît contraire à la directive TVA
2010/45/UE qui laisse le choix à l’assujetti,
d’émettre ou de recevoir une facture papier
ou une facture électronique quelle qu’elle soit,
car la directive a une valeur supérieure à la loi.

THÈME: Facturation électronique.

CONTACT: Amélie Bouret-Nouhin, fiscaliste ; Direc-
tion des études juridiques et fiscales (DJEF) ; Tél. :
01 40 75 78 60 ; Mél : ush-djef@union-habitat.org

(1) Loi n° 2015-990 du 6 août 2015.
(2) L’administration a prévu une tolérance au BOI-TVA-
DECLA-30-20-30-10 du 4 novembre 2015 ; ce point sera
évoqué dans un prochain numéro.

FAX JURIDIQUE

Anru
Convention entre l’État, l’Anru et l’Union des
entreprises et salariés pour le logement
(UESL). L’État, Action Logement et l’Anru ont
signé, le 2 octobre 2015, une convention
tripartite relative au financement du
Nouveau programme national de
renouvellement urbain (NPNRU).

Foncier urbanisme
• Rapport au président de la République
relatif à l’ordonnance n° 2015-1174 du 23
septembre 2015 relative à la partie
législative du livre 1er du Code de
l’urbanisme (JO du 24 septembre 2015).
• Ordonnance n° 2015-1174 du 23
septembre 2015 relative à la partie
législative du livre 1er du Code de
l’urbanisme (JO du 24 septembre 2015).
• Arrêté du 23 septembre 2015 pris en
application du décret n° 2015-734 du 24
juin 2015 portant création d’un dispositif
d’aide aux communes participant à l’effort
de construction de logements (JO du 24
septembre 2015).

Logement intermédiaire
Décret du 24 septembre 2015 autorisant la

création de la Société pour le logement
intermédiaire et la souscription par l’État au
capital de cette société en cours de
constitution (JO du 24 septembre 2015).

PTZ+ – Location-accession au PSLA
Décret n° 2015-1301 du 16 octobre 2015
relatif aux prêts ne portant pas intérêt
consentis pour financer la primo-accession
à la propriété (JO du 18 octobre 2015).

SEM
• Décret n° 2015-1253 du 7 octobre 2015
relatif aux documents fournis
annuellement par les organismes
d’habitations à loyer modéré et les sociétés
d’économie mixte agréées (JO du 9 octobre
2015).
• Arrêté du 7 octobre 2015 fixant la nature,
le format et le contenu des documents des
sociétés d’économie mixte agréées objets
de la transmission prévue à l’article R. 481-
14 du Code de la construction et de
l’habitation (JO du 9 octobre 2015).
• Arrêté du 7 octobre 2015 homologuant
l’instruction comptable applicable aux
organismes Hlm à comptabilité privée (JO
du 9 octobre 2015).
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Comme l’écrit avec beaucoup
d’à-propos Michel Wieviorka
dans sa préface, on ne se donne
pas le ridicule de présenter Edgar
Morin qui est « le plus jeune,
intellectuellement, des socio-
logues français, sa pensée est
plus que jamais fraîche, pro-
fonde et originale, on le voit
dans cet ouvrage». En effet, Pen-
ser global est un essai savant,
mais particulièrement accessible
à tout lecteur, nous invitant à
considérer l’humanité dans sa
nature « trinitaire » puisque cha-
cun d’entre nous «(...) est à la fois
un individu, un être social et
une partie de l’espèce humaine
(…) » et il y a une relation indis-
soluble entre ces trois thèmes
parce que l’humain n’est pas
un tiers de chaque. Il est 100 %
individu, 100 % société, 100 %
biologie. Il est donc urgent de
penser l’humain dans sa globa-
lité alors que notre pensée est à
la fois binaire et trop linéaire.
Dans un style alerte, ce petit essai
propose en six chapitres une lec-
ture qui nous permet de relier
entre eux, avec beaucoup d’in-
telligence et de clarté, nos savoirs
sur la vie, l’humain et l’univers.

LECTURES
Penser global, 
l’humain et son univers

Connaissances qui sont en pleine
expansion mais totalement dis-
persées et dramatiquement dis-
jointes. On peut d’ailleurs consta-
ter, pour le regretter, que tant
dans l’enseignement que dans la
recherche scientifique, nulle dis-
cipline n’enseigne la complexité
humaine. Or comme le rappelle
Edgar Morin, nous sommes dans
une époque mondialisée qui
nécessite une pensée globale car
penser global c’est penser com-
plexe, penser l’incertitude, consi-
dérer toujours le tout et la partie,
éviter des rationalités fermées
comme la dogmatisation et
encore davantage la croyance en
une vérité totale. 
Et comment ne pas lui donner
raison lorsque l’on voit que,
même pour les problèmes les
plus quotidiens, tant de spécia-
listes et d’experts de tout acabit
s’expriment en favorisant une
réflexion compartimentée et
parcellaire ou, pire encore, en se
réfugiant dans une sorte de
holisme leur permettant de voir
le tout, sans considérer la rela-
tion des parties avec le tout.
Pour Edgar Morin, nous « (...)
vivons dans un âge de fer pla-
nétaire, c’est-à-dire dans la pré-
histoire de l’esprit humain et si
nous ne pensons pas de manière
complexe, nous courons à la
catastrophe (…) ». Mais contrai-
rement à une pensée assez cou-
rante chez nos élites intellec-
tuelles et politiques, de plus en
plus déclinistes ou attentistes,
cela implique qu’il y a beau-
coup à créer et à inventer…
Mais que l’on ne s’y méprenne
pas. Ce livre, qui résulte des six
conférences « Penser global »
données par l’ auteur au Collège
d’études mondiales, n’est pas
une énième dissertation philo-
sophique sur le monde que nous
vivons, pas plus qu’une lecture

pessimiste de notre société.
Bien au contraire. Penser global
qui lutte contre les cloisonne-
ments de toutes sortes, est une
ouverture optimiste sur un uni-
vers riche de voies nouvelles(1)…
à condition « (…) d’abandon-
ner totalement la pensée binaire
qui règne plus que jamais. Cette
pensée binaire, cette pensée par
alternance (…) ». Un exemple
parmi tant d’autres : « (…) On ne
peut pas dire ou bien croissance
ou bien décroissance. Mais :
croissance et décroissance, ce
qui veut dire, concevoir ce qui
doit croître et ce qui doit décroî-
tre. Ce qui doit croître, c’est une
économie écologisée, une éco-
nomie de la santé, une économie
du bien public, une économie de
la solidarité, une nouvelle édu-
cation. Ce qui doit décroître, ce
n’est pas seulement une écono-
mie de guerre, c’est une écono-
mie de la frivolité, de l’inutilité,
avec ce consumérisme des
classes moyennes qui ne peu-
vent pas résister à la fascination
qu’exercent (...) les marchan-
dises les plus diverses (…). Il y a
nécessité d’une décroissance
qui comporte une éducation à la
consommation. Il faut que
décroisse cette industrie qui
nous fabrique des frigidaires,
des automobiles, des ordina-
teurs, à l’obsolescence pro-
grammée qui les condamne à se
détraquer au bout de dix ans,

alors que dans une période pré-
cédente les automobiles étaient
fabriquées pour durer indéfini-
ment. Ce qui doit croître, ce
sont les métiers de la réparation.
Ce qu’il faut combiner égale-
ment, c’est développement et
enveloppement. Tout ce qui est
développement (...) doit s’ac-
compagner du respect de ce qui
enveloppe, c’est-à-dire les com-
munautés, les fraternités. Plus la
mondialisation se développe,
plus il faut démondialiser, c’est-
à-dire localiser et territorialiser
(...) ».
L’on pourrait multiplier les cita-
tions de cet essai, qu’elles por-
tent sur le vivant, sur l’urbain,
sur l’économie, la politique et
bien entendu l’épistémologie,
tant la pensée d’Edgar Morin
est flamboyante et lumineuse,
n’esquivant ni les paradoxes ni
les impensés. D’ailleurs, à la lec-
ture de ces 128 pages, on se sent
plus qu’optimistes sur l’avenir de
notre planète car son déclin
n’apparaît plus comme inéluc-
table ; nous savons mieux com-
ment agir. G.S.

Edgar Morin, Ed. Robert Laffont/Ed.

de la Maison des sciences de

l’homme ; 128 pages ; septembre

2015 ; 14,00 €.

(1) Dans l’esprit des problématiques déve-
loppées dans « La Voie » (Fayard, 2011),
dans laquelle il fait à la fois un constat
sévère des maux de notre époque, et pro-
pose des pistes pour l’avenir.



Rapport
Analyse qualitative d’opérations
en VEFA au regard des enjeux
d’usage et de gestion en locatif
social

Constatant la forte augmentation de la part de la
VEFA dans la production neuve des organismes

Hlm (34 % en 2013 puis 43 % en 2014), l’Union
sociale pour l’habitat, en partenariat avec la Caisse
des dépôts, a engagé une mission d’étude visant une
analyse qualitative d’opérations en VEFA au regard
des enjeux d’usage et de gestion en locatif social. 
En effet, la VEFA se traduit par d’importants
changements dans le mode de production des
opérations, qu’on parle de métier (acheteur) ou de
maîtrise du produit (définition du programme), mais
aussi dans la gestion des opérations (suivi des
garanties, etc., programmes en copropriété).
Face à ces constats, des questions peuvent se poser

qui portent principalement sur l’adaptation des logements
réalisés par les promoteurs pour du locatif social, la
qualité, la durabilité, les performances des logements
réalisés..., leur rapport qualité/prix. Pour apporter des
réponses à ces questions, l’étude porte sur l’analyse
qualitative d’une dizaine d’opérations achetées en VEFA
par des organismes Hlm, choisies en veillant à la diversité
des types d’opérations (taille et statut de propriété
notamment), des marchés et des contextes locaux.
Au  regard  des limites de l’échantillon, l’étude a un
caractère exploratoire : les résultats n’ont pas de
prétention de représentativité mais il s’agit de repérer
des tendances, des caractéristiques ou analyses
partagées. L’analyse a été complétée par une
photographie de la production Hlm en VEFA à partir
des données contenues dans la base informatique 
des prêts instruits par la CDC.

Contact : Denis Landart, responsable 

du Département Production et Patrimoine,

Direction de la Maîtrise d’ouvrage et 

des Politiques patrimoniales ;

denis.landart@union-habitat.org

Vient de paraître

Ce rapport a été adressé à
chaque organisme. Il est
également disponible sur le
Centre de ressources de l’USH à
partir du site Internet:
www.union-habitat.org
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